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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Timor-Leste 

Rapport interimaire du Secretaire general 
sur la Mission d’appui des Nations Unies 
au Timor oriental (S/2004/669) 

Le President (parle en russe) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
l’Australie, de l’lndonesie, du Japon, de la Malaisie, de 
la Nouvelle-Zelande, des Pays-Bas, du Portugal et du 
Timor-Leste des lettres dans lesquelles ils demandent a 
etre invites a participer au debat sur la question inscrite 
a l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, 
je propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Guterres 
(Timor-Leste) prend place a la table du Conseil; 
les representants des autres pays susmentionnes 
occupent les sieges qui leur sont reserves sur le 
cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en russe ) : Conformement a 
l’accord auquel le Conseil de securite est parvenu lors 
de ses consultations prealables, et en l’absence 
d’objection, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter, en vertu de Particle 39 du reglement 
interieur provisoire, M. Hedi Annabi, Sous-Secretaire 
general aux operations de maintien de la paix. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Annabi a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a l’ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a Paccord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres sont saisis du rapport interimaire du 
Secretaire general sur la Mission d’appui des Nations 
Unies au Timor oriental, document S/2004/669. 


A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose du Sous-Secretaire general aux 
operations de maintien de la paix, M. Hedi Annabi. Je 
lui donne la parole. 

M. Annabi (parle en anglais) : J’ai le plaisir de 
presenter au Conseil de securite le premier rapport 
interimaire du Secretaire general sur la Mission 
d’appui des Nations Unies au Timor oriental 
(MANUTO) (S/2004/669) depuis l’extension du 
mandat de la MANUTO dans le cadre d’une phase de 
consolidation, le 20 mai de cette annee. L’effectif de la 
MANUTO a maintenant ete reduit conformement a son 
mandat modifie, et le Gouvernement timorais est 
responsable de la securite interieure et exterieure 
depuis le 20 mai. Je suis heureux de pouvoir dire que, a 
part quelques incidents mineurs, la situation au Timor- 
Leste est restee stable et de maniere generale pacifique 
pendant la periode consideree. 

La manifestation qui s’est deroulee les 19 et 
20 juillet a suscite une certaine inquietude. Si les 
mesures de reconciliation que le President Kay Rala 
Xanana Gusmao et le Premier Ministre Mari Alkatiri 
ont prises immediatement apres l’incident ont aide a 
apaiser la situation, l’evenement est symptomatique 
des tensions profondement ancrees dans la societe 
timoraise. Les veterans, comme les ex-combattants, 
font partie des groupes qui se sentent marginalises et 
laisses pour compte. 11 faudrait prendre des mesures 
correctives pour y remedier. Ce fut egalement la 
conclusion de la journee de dialogue national sur 
l’unite, la paix et le developpement, organise par le 
Cabinet du President Xanana Gusmao samedi dernier, 
le 21 aout, avec 1’encouragement de M. Sukehiro 
Hasegawa, le Representant special du Secretaire 
general, et avec l’appui tant de la MANUTO que du 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD). 

Des progres ont ete realises dans la formulation 
d’une politique concernant les anciens combattants. Le 
Parlement national examine en ce moment le rapport 
de la Commission presidentielle des anciens 
combattants. Il est essentiel qu’une loi en la matiere 
soit rapidement votee et que Ton agisse pour, a la fois, 
prendre des mesures a court terme et developper des 
projets a long terme pour repondre a leurs besoins de 
respect, de reconnaissance et autres demandes. Une 
assistance bilaterale et multilaterale sera requise pour 
mettre en oeuvre des projets concrets pour les 
personnes les plus meritantes et les plus necessiteuses, 
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notamment celles qui ont pris part des les premiers 
jours a la lutte pour l’independance, ainsi que leurs 
veuves et leurs orphelins. Le Representant special du 
Secretaire general a exhorte toutes les parties, y 
compris les institutions souveraines timoraises et les 
groupes de la societe civile, telles que les associations 
d’anciens combattants, a parvenir a un consensus et a 
presenter des projets concrets aux partenaires de 
developpement, dans les meilleurs delais. La 
MANUTO va maintenir des contacts etroits avec toutes 
les parties concernees en vue de faciliter ces efforts. 

La recente reprise des combats entre differents 
groupes d’arts martiaux est preoccupante, meme s’il 
n’y a pas necessairement de motivation politique a la 
base de ces incidents. Neanmoins quatre affrontements 
serieux ont eu lieu ces 10 derniers jours, a Viqueque et 
Baucau dans l’est du pays et a Ainaro et Ermera, a 
l’ouest. La MANUTO a exhorte le Gouvernement a 
mettre au point un cadre juridique pour reglementer les 
activites de ces groupes et canaliser leur energie vers 
des projets plus constructifs. Toutefois, le 
developpement socioeconomique et la creation de 
possibilites d’emploi resteront essentiels pour 
s’attaquer aux causes profondes de ces problemes. 

Ces evenements ont egalement mis en lumiere le 
fait qu’il demeure necessaire de promouvoir une 
culture de dialogue politique. II est encourageant de 
voir que le Gouvernement a relance son programme de 
« gouvernance ouverte », qui avait ete interrompu au 
debut de l’annee. Le dialogue national, qui a eu lieu le 
21 aout, a egalement constitue un bon exemple de 
L adhesion de la population timoraise et de ses 
dirigeants a une culture de participation elargie a la 
prise de decision afin de resoudre toutes les questions 
par le compromis et le consensus. 

En ce qui concerne le fonctionnement du 
processus democratique, le bon deroulement de 
Linscription des electeurs pour les premieres elections 
au Timor-Leste depuis l’independance marque 
egalement une evolution encourageante. Quelque 
400 000 personnes se sont inscrites pour les elections 
au niveau des chefs de village et des organes 
municipaux. Nous saluons egalement le Gouvernement 
d’avoir pris des mesures pour creer les cadres 
juridiques et institutionnels relatifs a d’importantes 
institutions gouvernementales grace a Ladoption de 
lois clefs. 


La loi portant creation du Bureau du Provedor 
pour les droits de l’homme et la justice, prevu par la 
Constitution, a ete promulguee en mai. Toutefois, la 
nomination du Provedor par le Parlement national a ete 
retardee car aucun des trois candidats n’a pu obtenir la 
majorite requise lors des deux tours de scrutin 
organises les 16 et 17 aout. Le processus de nomination 
a ete depuis reouvert et Lon espere que le Parlement 
national sera en mesure de choisir un candidat une fois 
qu’il aura repris ses travaux le 15 septembre. La 
prompte creation du Bureau du Provedor donnera a la 
MANUTO la possibilite de contribuer a son 
developpement au cours des derniers mois de son 
mandat. 

Si le Timor-Leste enregistre des progres constants 
vers l’autosuffisance, il continuera pour quelques 
temps encore a avoir besoin de l’aide internationale, 
sous forme de ressources tant financieres qu’humaines, 
pour appliquer la legislation qu’il a adoptee et 
ameliorer l’efficacite des institutions fondamentales de 
l’Etat et du Gouvernement. Le flux de revenus generes 
par les ressources energetiques sera un facteur clef. A 
cet egard, les informations selon lesquelles Lon serait 
parvenu a un accord lors de la recente rencontre entre 
le Ministre des affaires etrangeres Ramos-Horta et le 
Ministre des affaires etrangeres de l’Australie, 
M. Alexander Downer, concernant un cadre de 
negociations sont encourageantes. 

Depuis le dernier rapport du Secretaire general au 
Conseil de securite, des progres ont ete realises 
concernant la delimitation definitive de la frontiere 
terrestre entre le Timor-Leste et l’lndonesie. L’on est 
parvenu a un accord sur 90 % de la frontiere et Lon 
compte parvenir a un accord sur les 10 % restants au 
niveau politique dans les semaines a venir, comme 
l’ont indique le Ministre des affaires etrangeres 
Ramos-Horta et le Ministre des affaires etrangeres de 
l’lndonesie, M. Wirayuda, a l’issue de la rencontre 
qu’ils ont eu recemment le 15 aout. Nous esperons que 
ce processus sera rapidement mene a bien. 

Je voudrais maintenant evoquer les progres 
enregistres dans les trois domaines relevant du mandat 
de la MANUTO. Pour ce qui est des 58 conseillers 
civils devant occuper les postes clefs de 
l’administration publique, la MANUTO a desormais 
acheve le processus de recrutement avec la 
participation du Gouvernement. Jusqu’ici, 51 des 
58 conseillers ont ete deployes sur le terrain, quatre 
autres le seront le mois prochain et Lon s’attend a ce 
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que le Gouvernement prenne sa decision concernant les 
trois conseillers restants. 

En ce qui concerne les 102 postes pour les 
fonctions essentielles, comme on les appelle, finances 
de maniere bilaterale, malheureusement les fonds n’ont 
ete requs que pour la moitie du chiffre prevu. L’aide de 
la communaute internationale pour financer ces postes 
sera done determinante. Dans 1’ensemble, 
1’administration publique manque encore de 
fonctionnaires experimentes et competents, en 
particulier d’administrateurs de rang intermediaire 
remplissant d’importantes fonctions techniques et de 
supervision. Cela freine la delegation de pouvoirs aux 
niveaux appropries et la decentralisation des services 
publics. Le Gouvernement doit imperativement 
recruter des homologues timorais aux conseillers civils 
aussi rapidement que possible si Ton veut qu’ils 
beneficient des connaissances et des competences de 
ces derniers au cours des mois qui restent avant 
l’achevement du mandat de la MANUTO. 

Les conseillers civils ont ete sensibilises a 
1’importance de preparer et de mettre en oeuvre des 
strategies de sortie. 11s vont se concentrer sur le 
developpement des capacites institutionnelles grace a 
des programmes de formation cibles et bien coni^us. 11s 
auront entre autres taches de promouvoir une culture de 
transparence, de responsabilite et de respect des droits 
de l’homme. 

Le secteur de la justice reste confronts a une 
penurie de personnel qualifie et a une insuffisance des 
moyens materiels qui ont contribue a l’accumulation 
des affaires en souffrance, aux cas de detention apres 
expiration du mandat d’arret et a des violations des 
droits de l’homme. Neanmoins des progres ont ete 
realises. Le nombre de personnes detenues apres 
expiration du mandat d’arret a considerablement 
diminue suite a l’examen judiciaire effectue par le 
President de la Cour d’appel, sur la demande du 
Representant special. 

La MANUTO fournit egalement 15 des 58 
conseillers devant occuper des fonctions essentielles 
dans le secteur de la justice, y compris des juges pour 
les tribunaux de district. L’on espere qu’avec 
T assistance et les contributions des donateurs 
bilateraux et d’autres institutions, telles que le PNUD, 
le systeme pourra mieux fonctionner. 

Les poursuites a Dili des auteurs de crimes graves 
commis en 1999 ont sensiblement progresse. Toutefois, 


un grand nombre d’inculpes se trouvent toujours hors 
du pays et n’ont pas ete traduits en justice. Comme 
indique dans le dernier rapport du Secretaire general, 
les mises en jugement pour crimes graves risquent de 
ne pas apaiser pleinement la soif de justice des 
personnes victimes de la violence en 1999 etant donne 
le temps et les ressources limites qui sont encore 
disponibles. Nous esperons poursuivre nos discussions 
avec le Conseil de securite sur la faqon d’avancer sur 
cette question avant que ne s’acheve le mandat de la 
MANUTO en mai 2005. 

La composante de la MANUTO chargee de la 
police a continue d’aider la Police nationale, ou Policia 
Nacional de Timor-Leste (PNTL), a devenir une force 
professionnelle et impartiale par des activites 
d’encadrement et d’observation, tout en veillant a la 
coordination entre les efforts de la MANUTO et ceux 
des autres programmes d’assistance bilaterale et 
multilaterale. La composante chargee de la police a 
prepare un plan de renforcement des competences pour 
la PNTL, sur la base d’une enquete sur les besoins de 
formation dans les domaines qui exigent une assistance 
supplemental. La priorite a ete donnee a la formation 
des instructeurs. La PNTL a assume toutes les 
responsabilites operationnelles en matiere de police 
depuis le 20 mai. La reponse de la PNTL a la recente 
flambee de violence entre groupes d’arts martiaux dans 
quatre differentes regions du pays a ete globalement 
adequate. 

Toutefois, la PNTL continue a faire face a des 
problemes tels que des competences professionnelles 
insuffisantes et des cas de mauvaise conduite. Bien que 
des mesures aient ete prises pour regler ces problemes, 
celles-ci ne sont pas encore suffisantes. Agissant sur 
une recommandation de la MANUTO, le 
Gouvernement a mis en place un comite ministeriel de 
haut niveau charge d’etudier les allegations d’abus et 
de violations des droits de l’homme des manifestants et 
des badauds a Dili le 20 juillet. Une action rapide et 
exemplaire faisant suite a une enquete exhaustive 
offrant toutes les garanties du droit permettrait de 
renforcer le moral et la reputation de la PNTL. 

D’ autre part, le comportement du Groupe 
d’intervention rapide anti-emeutes lors de la 
manifestation des 19 et 20 juillet a Dili donne a penser 
que cette unite, en particulier, aurait besoin de recevoir 
une plus ample formation. Apres cet incident, le 
Premier Ministre Alkatiri a formellement demande au 
Representant special de veiller a ce qu’une formation 
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supplemental soit donnee a la PNTL, en particular 
dans les domaines du commandement et de la conduite 
des operations, en vue de corriger les insuffisances 
identifies a cette occasion. 

La formation aux droits de l’homme sera une 
partie integrante de ce processus. La formation a 
debute le 9 aout avec la participation de formateurs et 
de cadres de rang intermediate et superieur du Groupe 
d’intervention rapide anti-emeutes pour assurer le 
renforcement des capacites et la perennite du processus 
de formation meme apres la fin du mandat de la 
MANUTO. La composante de la MANUTO chargee de 
la police continue a former d’autres unites speciales de 
la PNTL. La deuxieme phase de la formation du 
Groupe de reserve de la police, precedemment appele 
Service de deployment rapide, a debute le 21 juin 
2004. Les instructeurs de la police des Nations Unies 
dispensent actuellement une formation d’une duree de 
neuf semaines a 84 policiers. Bien que la formation 
initiale du Groupe de reserve de la police ait pris fin le 
23 aout, il est prevu qu’au moins trois mois de 
formation etendue sur le terrain et de supervision 
seront necessaires. 

Je suis heureux de pouvoir signaler que depuis 
que le Gouvernement du Timor-Leste assume la 
responsabilite de la securite externe, la situation en 
matiere de securite dans les districts frontaliers, et 
meme dans l’ensemble du Timor-Leste, est restee de 
maniere generale calme et pacifique. La majeure partie 
des effectifs reduits de la composante militaire de la 
MANUTO est deployee dans les districts frontaliers de 
l’ouest, et une section du Groupe d’intervention est 
deployee a Dili. Comme l’indique le rapport du 
Secretaire general (S/2004/669), la composante 
militaire de la MANUTO continue de faciliter les 
contacts entre les forces de securite timoraises et 
indonesiennes. Les officiers de liaison continuent de 
suivre revolution de la situation en matiere de securite 
le long de la frontiere. La MANUTO et les forces de 
securite indonesiennes ont signe le 24 juin un 
arrangement de liaison militaire. 

La composante militaire de la MANUTO s’est 
aussi efforcee d’encourager une etroite collaboration 
entre les diverses forces de securite timoraises. Des 
reunions regulieres avec les forces de defense et la 
police ont permis d’examiner des questions en rapport 
avec la securite et la stability du pays. Le 
developpement des forces de defense, qui souffrent 
encore d’un manque d’experience et de personnel 


qualifie et d’une carence en formation adequate et en 
materiel, et ne disposent que d’une capacite logistique 
tres limitee, continue a dependre du soutien externe par 
le biais de la fourniture de materiel et de formation. 

Pour terminer, je dirai que, meme si des progres 
ont ete realises dans tous les domaines du mandat de la 
MANUTO, il reste beaucoup a faire. La MANUTO va 
faire le maximum pour accomplir tout ce qu’elle peut 
dans les derniers mois de son mandat. Parallelement, le 
Timor-Leste devra travailler en etroite collaboration 
avec d’autres partenaires multilateraux et bilateraux 
afin de remplir les obligations qui lui incombent pour 
l’apres-mai 2005. La situation sera evaluee dans le 
courant de cette annee, afin de decider si des 
modifications peuvent etre apportees a la taille de la 
mission, a sa composition et a ses responsabilites. 
Cette evaluation, qui doit avoir lieu en octobre, se 
fondera sur la situation en matiere de securite qui 
prevaut sur le terrain et sur 1’etendue des progres 
realises par rapport au seuil d’autosuffisance par les 
institutions clefs de l’Etat et du Gouvernement au 
Timor-Leste. 

Le President (parle en russe) : Je remercie 
M. Annabi de son expose. 

M. Munoz (Chili) (parle en espagnol ) : Je tiens 
tout d’abord a remercier le Secretaire general pour son 
rapport du 13 aout sur le Timor-Leste (S/2004/669), et 
le Sous-Secretaire general aux operations de maintien 
de la paix, M. Hedi Annabi, pour les informations qu’il 
nous a fournies sur la recente evolution de la situation 
dans ce pays. Je tiens aussi a rendre hommage au 
travail realise par le Representant special du Secretaire 
general et la Mission d’appui des Nations Unies au 
Timor oriental (MANUTO) lors de ces premiers mois 
du nouveau mandat, conformement a la resolution 
1543 (2004). 

Nous sommes encourages de voir que, malgre les 
limitations existantes, les choses avancent d’un pas 
decide au cours de cette etape de consolidation. En 
particulier, nous nous felicitons de la prise officielle 
des responsabilites en matiere de securite interne et 
externe par le Gouvernement du Timor-Leste, ainsi que 
de la promulgation par ce gouvernement de differentes 
lois fondamentales et des demarches qu’il a effectuees 
pour l’inscription dans les listes electorates. 

En ce qui concerne le fonctionnement de la 
MANUTO, nous souhaitons mettre l’accent sur trois 
aspects essentiels. S’agissant du premier element du 
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programme, nous saluons le renforcement des capacites 
et de la structure de 1’administration publique. 
Neanmoins, nous convenons qu’en plus de disposer de 
fonctionnaires competents aux postes de direction, il 
faut aussi pouvoir compter sur du personnel qualifie 
pour pourvoir les postes d’administrateur de rang 
intermediaire. 11 ne fait aucun doute que la structure et 
le developpement de 1’administration publique du 
Timor-Leste refletent encore des insuffisances 
importantes que nous devons prendre en compte. 

Au cours de la periode considere, l’equipe de 
conseillers civils de la MANUTO a realise un travail 
essentiel dans l’instruction et la formation de 
fonctionnaires timorais. Je tiens a souligner que, 
malgre les limitations existantes, le Timor-Leste a une 
occasion unique en son genre de former des 
fonctionnaires devoues au service public et donnant 
Texemple en termes de rectitude et de probite. 

Nous partageons l’inquietude exprimee devant les 
longs retards dans 1’administration de la justice et les 
carences en matiere de droits de l’homme relevees dans 
les procedures, et nous reconnaissons qu’il est 
necessaire de renforcer les capacites dans ce domaine. 
Dans ce contexte, nous nous felicitons des nouvelles 
mesures mises en place par le Conseil de coordination 
du systeme judiciaire. 

Nous souhaitons aussi souligner qu’en mai une 
delegation de pays du Groupe d’organisation de la 
Communaute des democraties, compose du Chili, de la 
Republique de Coree, du Portugal et des Etats-Unis, en 
plus de TAustralie, du Cap-Vert, de l’ltalie, de la 
Nouvelle-Zelande et d’lsrael, s’est rendue au Timor- 
Leste. A cette occasion, elle s’est entretenue avec les 
plus hautes autorites politiques, judiciaires et 
parlementaires, ainsi qu’avec des membres de la 
societe civile. Ils se sont egalement rendus dans 
plusieurs villes de maniere a evaluer les besoins les 
plus pressants relatifs a la reconstruction 
institutionnelle et a l’etat des systemes judiciaire, 
social et electoral. Parallelement, ils ont identifie des 
domaines pour lesquels la Communaute des 
democraties (presidee actuellement par le Chili, ce qui 
est un honneur pour notre pays) pourrait preter sa 
cooperation et son appui. En septembre prochain, c’est- 
a-dire dans quelques semaines, les Etats-Unis et le 
Portugal rendront un rapport de suivi de la visite. 

Dans le domaine des droits de l’homme, non 
seulement nous nous felicitons de l’aide fournie par la 


Mission d’appui des Nations Unies au Timor oriental 
(MANUTO), par 1’intermediaire du Groupe des crimes 
graves, en vue d’elucider les crimes commis en 1999, 
mais aussi nous soulignons le mecanisme visant a 
instruire avant mai 2005 toutes les demandes de 
mandat d’arret pour les personnes qui ont fait l’objet 
d’une mise en accusation mais qui n’ont pas encore ete 
traduites devant un tribunal. Nous devons garder a 
1’esprit qu’il est probable que nous ne parviendrons pas 
a achever le travail avant la date prevue et en fin de 
compte, il ne faut pas ecarter la necessity d’adopter des 
mesures supplementaires a l’avenir, le cas echeant. 

En relation avec ce que je viens de dire, nous 
sommes tout particulierement satisfaits du travail qu’a 
effectue la Commission accueil, verite et reconciliation 
et nous attendons avec interet son rapport final et ses 
recommandations a propos des activites 
complementaires, qui seront publies vers la fin octobre. 

En ce qui concerne le deuxieme volet du 
programme, nous nous felicitons en particulier du 
travail, comme l’a dit M. Annabi, accompli par la 
Police nationale et par son effectif de 3 020 policiers 
qui exercent deja leurs fonctions dans tous les districts 
du pays. De plus, nous pensons qu’il est crucial de 
continuer a appuyer la formation de T Unite des gardes 
frontiere. En depit des progres realises, nous pensons 
egalement que la Police nationale doit poursuivre sa 
formation, en particulier pour acquerir un meilleur 
professionnalisme, efficacite et sens des 
responsabilites, en mettant fortement Taccent sur la 
question des droits de l’homme. Nous soulignons, de 
plus, le travail de formation, d’instruction et 
d’encadrement de la Police nationale du Timor-Leste, 
mene a bien par la composante de police de la 
MANUTO. 

S’agissant du troisieme volet, c’est-a-dire le 
maintien de la securite, nous nous felicitons de ce que 
la situation dans le pays a ete assez calme, mais nous 
ne pouvons passer sous silence certaines sources 
d’instabilite telles la contrebande, le commerce illegal 
et les franchissements illicites de frontieres, ainsi que 
les manifestations qui se sont deroulees a Dili, 
auxquelles M. Annabi a fait reference. A cet egard, il 
nous semble que jusqu’a present, les dispositions de la 
resolution 1543 (2004) se sont revelees appropriees et 
raisonnables. 

Enfin, il y a un autre defi a relever pour parvenir 
a la stabilite au Timor-Leste, qui est d’atteindre un 
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developpement economique qui permette de depasser 
la pauvrete, de creer des emplois, d’ameliorer le bien- 
etre de la population et de parvenir a une reussite 
socioeconomique. A cet egard, nous souhaiterions 
souligner les programmes d’aide en place, mis en 
oeuvre par les Nations Unies, les institutions de Bretton 
Woods et les divers pays bailleurs de fonds. Cependant, 
il est evident qu’un appui encore plus grand de la part 
de la communaute internationale est necessaire pour 
faire face a la situation, qui se caracterise par le 
chomage, la pauvrete et un developpement encore 
faible. A cet egard, nous esperons que nous realiserons 
de plus grands progres dans Sexploitation des 
ressources minerales du pays. Je suis certain que de 
nombreux pays, dont le mien, peuvent cooperer dans ce 
domaine. 

Nous nous felicitons de la cooperation qui existe 
entre le Timor-Leste et l’lndonesie. Nous 
reconnaissons la volonte manifestee d’atteindre un 
accord concernant la frontiere terrestre, et les progres 
recents dont nous a informes M. Annabi. Nous 
esperons que cet accord sera rapide et definitif, et nous 
sommes certains qu’il aura des repercussions 
importantes sur l’amelioration des relations bilaterales. 
Nous esperons egalement que nous continuerons a 
enregistrer des progres dans les autres domaines 
importants de la relation bilaterale et, en particulier, 
que les responsables des crimes graves commis en 
1999 auront a repondre de leurs actes. 

Pour terminer, nous nous felicitons du travail 
precieux et des efforts des autres acteurs regionaux et 
des donateurs de la communaute internationale. Le 
Chili, qui est aux cotes du Timor-Leste depuis le debut, 
ayant anterieurement envoye un contingent, souhaite 
en definitive que ce jeune pays constitue un exemple 
international de reussite et d’espoir. 

M. Akram (Pakistan) (parle en anglais) : Je 
souhaiterais me joindre aux autres delegations pour 
remercier le Secretaire general adjoint M. Hedi Annabi 
de son excellente presentation du rapport du Secretaire 
general (S/2004/669) et d’avoir instruit le Conseil de la 
situation au Timor-Leste. 

Le Timor-Leste a fait des progres remarquables 
depuis son independance il y a un peu plus de deux 
ans. Nous felicitons le Gouvernement du Timor-Leste 
des progres qu’il a realises en depit de circonstances 
difficiles. Nous sommes egalement sensibles aux 
efforts des dirigeants timorais visant a promouvoir la 


reconciliation nationale et a panser les profondes 
blessures du passe, sur le plan tant interne qu’externe. 

Le Pakistan appuie les efforts de la Mission 
d’appui des Nations Unies au Timor oriental 
(MANUTO) pour consolider la paix et appuyer le 
developpement institutionnel au Timor-Leste. Nous 
nous felicitons des progres obtenus par la MANUTO 
sur les trois volets du programme pour lesquels elle a 
repu mandat d’appuyer le gouvernement - a savoir, 
premier volt, 1’administration publique et la justice, 
ainsi que la justice en matiere de crimes graves; 
deuxieme volet, le renforcement du maintien de 
l’ordre; et troisieme volet, la securite et la stabilite au 
Timor-Leste. Ce sont la des taches d’une extreme 
importance pour appuyer le pays en cette periode 
cruciale de renforcement des capacites. Cependant, 
nous partageons l’observation qui est faite dans le 
rapport du Secretaire general que 

«... la MANUTO ne peut que repondre aux 
besoins les plus urgents. Des efforts bilateraux 
complementaires sont essentiels pour renforcer 
1’administration publique [timoraise], la police et 
les forces armees afin qu’elles puissent acquerir 
durablement et dans de bonnes conditions les 
capacites necessaires. » ( S/2004/669, par. 46) 

Le Pakistan estime que l’appui constant des 
voisins du Timor-Leste est essentiel dans ce contexte. 
Le developpement de relations etroites et amicales 
entre le Timor-Leste et l’lndonesie est naturellement 
d’une importance vitale et dans l’interet bien compris 
des deux pays. Nous saluons les efforts fournis par les 
deux parties pour ameliorer les relations bilaterales. 
Nous leur demandons de continuer a travailler de 
maniere constructive afin de resoudre les problemes 
qui demeurent, en particulier la demarcation et la 
gestion de leur frontiere terrestre commune. Nous 
esperons que les autres voisins du Timor-Leste 
pourront egalement resoudre leurs questions bilaterales 
avec ce pays naissant, de maniere a lui permettre 
d’atteindre son veritable potentiel economique. A cet 
egard, nous accordons une grande importance au trace 
rapide et definitif de la frontiere maritime entre le 
Timor-Leste et l’Australie et au partage des ressources 
petrolieres et en gaz naturel de la region, ressources 
dont les Timorais ont un grand besoin pour leur 
developpement economique et social, tant immediat 
qu’a long terme. 
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Pour terminer, je souhaiterais partager 
l’optimisme qui ressort du rapport du Secretaire 
general sur les progres realises par le Timor-Leste sur 
la voie de ce qu’on appelle l’autosuffisance. 

Toutefois, comme l’indique le rapport, 

« 11 est clair [...] qu’il restera encore beaucoup a 
faire au cours des derniers mois du mandat de la 
MANUTO et que l’importance des progres 
realises dependra des efforts entrepris en commun 
par le Gouvernement du Timor-Leste, la 
MANUTO et la communaute internationale. » 
(, S/2004/669, par.43 ) 

A notre avis, la stability et l’autosuffisance a long 
terme du Timor-Leste ne doivent pas etre considerees 
comme acquises. Sans l’aide necessaire - et soutenue - 
de la communaute internationale, tous les acquis 
obtenus au Timor-Leste risqueraient d’etre perdus. 
Pour faciliter la transition du retablissement de la paix 
a la consolidation de la paix, il nous semble important, 
a ce stade, que participent dument a l’aide apportee au 
Timor-Leste tous les organes des Nations Unies ainsi 
que d’autres elements de la communaute 
internationale - dont les institutions de Bretton Woods 
et la societe civile. 

A cet egard, il serait bon d’envisager de mettre en 
place un comite composite constitue de representants 
du Conseil de securite, du Conseil economique et 
social et de l’Assemblee generate pour coordonner et 
superviser l’appui international au Timor-Leste. A tout 
le moins, le Conseil economique et social devrait 
envisager de mettre en place un mecanisme analogue a 
ceux qui ont ete crees pour la Guinee-Bissau et le 
Burundi a cette fin. 

M. Danforth (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Nous saluons le dernier rapport interimaire 
du Secretaire general sur la Mission d’appui des 
Nations Unies au Timor oriental (MANUTO) 
(S/2004/669) et nous remercions le Sous-Secretaire 
general, M. Annabi, du compte-rendu qu’il en a fait. 
Nous aimerions egalement saluer ici le travail realise 
par le nouveau Representant special du Secretaire 
general pour la MANUTO, Sukehiro Hasegawa, et les 
progres de l’aide de la Mission au Gouvernement 
timorais sur la voie de l’autosuffisance. Nous notons 
notamment avec satisfaction l’adoption de lois-cadres 
importantes dans les domaines juridique et 
institutionnel au Timor-Leste, les progres de 
l’inscription sur les listes electorates et la mise en 


place du Bureau du Provedor pour les droits de 
l’homme et la justice. 

Si nous applaudissons aux progres realises par le 
Gouvernement et le peuple timorais dans la mise en 
place d’une administration civile, 1’administration est- 
timoraise n’a encore que des capacites limitees. 11 est 
capital que les conseillers de la MANUTO operent le 
transfert de competences a leurs homologues du Timor- 
Leste d’ici a mai 2005. A cet egard, nous esperons que 
le Gouvernement du Timor-Leste nommera des 
administrateurs civils le plus tot possible, en particulier 
au sein du Tresor et de l’Autorite des services 
bancaires et des paiements. Le Gouvernement doit 
aussi s’atteler a promulguer les lois et reglementations 
pertinentes pour permettre a l’administration de 
fonctionner. 

Dans son rapport, le Secretaire general indique 
que le secteur de la justice reste confronte a une 
penurie de personnel qualifie et a une insuffisance des 
moyens materiels. Nous saluons le travail realise par la 
MANUTO pour aider a la mise en place du Centre de 
formation judiciaire qui permettra de former les 
ressources humaines necessaires au bon 
fonctionnement du systeme judiciaire. 

S’agissant des crimes graves, nous restons 
preoccupes par le nombre de personnes mises en 
accusation - 279 - qui se trouveraient hors du territoire 
du Timor-Leste et par consequent hors de la 
competence du Groupe des crimes graves. Comme je 
l’ai souligne au Conseil en fevrier, les violations des 
droits de l’homme commises au Timor-Leste en 1999 
n’ont pas ete oubliees et le processus par lequel les 
coupables devront repondre de ces atrocites doit 
permettre de faire reellement la justice. 

Bien qu’elle ne releve pas du mandat de la 
MANUTO, la recente decision de la cour d’appel 
indonesienne annulant quatre condamnations 
prononcees par le Tribunal ad hoc a des repercussions 
directes sur la question plus large de la faijon dont on 
peut faire repondre les auteurs de ces crimes. Les 
decisions et l’ensemble du processus suivi par le 
Tribunal ad hoc ont souffert de graves imperfections et 
n’ont pas permis d’attribuer toutes les responsabilites 
de faqon credible pour les violations faites au Timor- 
Leste en 1999. 11 est absolument critique pour le 
developpement des institutions democratiques tant de 
l’Indonesie que du Timor-Leste que Ton puisse au 
moins en partie etablir les responsabilites dans les 
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atrocites de 1999. Compte tenu de la competence 
limitee du Groupe des crimes graves et de l’echec de la 
procedure du tribunal ad hoc indonesien, des mesures 
correctives supplementaires seront peut-etre 
necessaires pour faire la justice. 11 nous semble 
particulierement indique, a cette fin, de reflechir 
notamment a la mise sur pied d’une commission 
internationale independante composee d’experts 
internationaux afin d’etablir la verite. 

Enfin, nous trouvons encourageant d’entendre 
que le climat de securite au Timor-Leste reste stable. 
La MANUTO doit continuer de former le personnel 
militaire et de police timorais pour developper encore 
les capacites du Timor-Leste en matiere de securite. La 
MANUTO devra avoir precede d’ici a mai 2005 au 
transfert des responsabilites au Timor-Leste pour tous 
les aspects de la securite. Par consequent, les Forces de 
defense nationales timoraises et la Police nationale du 
Timor-Leste doivent recevoir le complement de 
formation qui s’impose pour pouvoir faire face 
efficacement a toutes les menaces securitaires. Nous 
nous felicitons de Tassistance bilaterale fournie par le 
Royaume-Uni et l’Australie a cet egard et je voudrais 
egalement saluer le travail acharne realise par notre 
collegue du Timor-Leste ici present, qui represente 
remarquablement les interets de son pays. 

M. Baali (Algerie) : Je voudrais d’abord 
remercier M. Hedi Annabi pour son expose detaille et 
exhaustif sur la situation au Timor-Leste. 

Ma delegation se felicite des realisations 
importantes accomplies ces derniers mois par le 
peuple et le Gouvernement timorais et par la Mission 
d’appui des Nations Unies au Timor Oriental 
(MANUTO). Des progres tres encourageants ont ainsi 
ete obtenus dans la preparation des prochaines elections 
locales ainsi que dans le developpement des 
systemes d’administration publique, de justice et de 
maintien de l’ordre. Les developpements intervenus dans 
le domaine de la securite avec, en particulier, l’adoption de 
lois clefs concemant les secteurs de la police et de la 
defense, ainsi que les efforts visant a 
l’harmonisation des mandats et des taches entre les 
forces de defense et de police, sont hautement 
positifs. Les autorites locales s’acquittent dument de 
leurs engagements et nous sommes confiants que le 
Timor-Leste continuera a developper ses propres 
capacites et sera en mesure d’atteindre a court 
terme - avec l’appui de la communaute 


internationale et de la MANUTO - l’autonomie en matiere de 
securite. 

Des difficultes financieres ont continue a freiner, 
ces derniers mois, l’edification des infrastructures, 
ainsi que les preparatifs electoraux, en particulier en 
dehors de la capitale, la capacite des regions en 
matiere d’administration et de justice demeurant 
faible. Pour parvenir veritablement a la stability 
sociale et a un developpement economique durable, le 
Gouvernement et le peuple du Timor-Leste se doivent 
de redoubler encore d’efforts. De ce point de vue, 
l’appui constant de la communaute internationale des 
donateurs demeure indispensable. 

La faiblesse des revenus du pays et la pauvrete 
continuent de compromettre les efforts de 
reconstruction et de developpement du Timor. Les 
recedes attendues de la prospection du petrole et du gaz 
dans la mer du Timor ne se sont toujours pas 
concretises et des progres dans ce domaine sont 
absolument indispensables pour que le pays puisse 
exploiter pleinement son potentiel economique. A cet 
egard, nous esperons qu’un accord entre l’Australie et 
le Timor-Leste pour 1’exploitation des ressources 
minieres dans la mer du Timor, qui repondrait aux 
interets des deux pays, sera bientot conclu. Nous nous 
felicitons, par ailleurs, de l’amelioration continue 
des relations entre les Gouvernements du Timor-Leste 
et de l’Jndonesie et nous sommes convaincus que les 
deux pays continueront d’oeuvrer conjointement au 
reglement des problemes en suspens, tels que la 
delimitation et la gestion de leur frontiere 
commune ainsi que le renforcement de leur 
cooperation mutuelle. 

La promotion du developpement socio- 
economique du Timor-Leste par les donateurs 
bilateraux et multilateraux aidera grandement a assurer 
la stabilite a long terme du pays. La communaute 
internationale se doit done de continuer a fournir 
une assistance consequente au developpement du 
Timor-Leste et de participer a sa reconstruction 
economique. Nous sommes confiants que le peuple 
timorais continuera a engranger des succes dans 
son entreprise d’edification nationale et dans le 
redressement economique du pays. 

M. Sardenberg (Bresil) (parle en anglais) : Je 
remercie le Sous-Secretaire general, M. Annabi, de la 
presentation detaillee et objective qu’il a faite du 
rapport du Secretaire general sur la Mission d’appui 
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des Nations Unies au Timor oriental (MANUTO). Ma 
delegation se felicite de ce rapport et partage Tanalyse 
du Secretaire general au sujet des progres realises par 
le Timor-Leste vers Tautosuffisance, ainsi que ses 
observations sur les grands problemes qui restent a 
surmonter par le Gouvernement timorais et par la 
communaute internationale et la MANUTO dans les 
taches qui leur incombent et dans la realisation des 
attentes de tous. 

II s’agit d’un rapport interimaire, et ma 
delegation estime que nous avons de bonnes raisons de 
croire que l’achevement du mandat de la MANUTO au 
Timor-Leste s’effectuera de la faqon la plus fluide 
possible. Nous sommes heureux de constater que la 
stability et la situation en matiere de securite se sont 
generalement ameliorees dans le pays, meme si la 
contrebande, le commerce illegal et les 
franchissements de frontiere demeurent preoccupants. 

Nous nous felicitons des importantes mesures 
prises en vue des premieres elections dans le pays 
depuis l’independance. Des progres considerables ont 
egalement ete realises dans les domaines de 
Tadministration publique et de la police. Nous pensons 
qu’avec l’appui approprie de la MANUTO - 
notamment de sa composante civile - on devrait 
pouvoir parvenir a des resultats plus encourageants 
d’ici a mai 2005. 

Neanmoins, et conformement a l’avis exprime par 
le Secretaire general, il y a encore une serie de 
questions en suspens qui doivent etre reglees. Le pays 
continuera de dependre de T assistance internationale 
afin de parvenir a ses objectifs de developpement. Par 
consequent, l’appui bilateral et multilateral, notamment 
de la part d’institutions financieres internationales, sera 
essentiel pour l’avenir du Timor-Leste. Nous esperons 
que cet appui se poursuivra et qu’il sera bien gere, en 
pleine cooperation entre les autorites et les institutions 
timoraises d’une part et leurs partenaires 
internationaux d’autre part. 

Je suis egalement heureux de noter, comme l’a 
fait le Secretaire general, l’existence d’un lien entre la 
capacite du Timor-Leste a generer des revenus 
nationaux suffisants et la creation d’institutions 
nationales viables, ce qui menera a la stabilite et a de 
meilleures conditions socioeconomiques. A cet egard, 
le Bresil espere que les negociations bilaterales entre 
l’Australie et le Timor-Leste sur les frontieres 
maritimes, ainsi que les negociations avec l’lndonesie 


sur les frontieres terrestres, pourront bientot s’achever 
afin d’aider au mieux le Gouvernement du Timor-Leste 
a parvenir a la stabilite et a promouvoir le 
developpement. 

En ce qui concerne la lutte contre l’impunite, 
nous encourageons la communaute internationale a 
continuer de fournir un appui, notamment un appui 
diplomatique et financier, a l’amelioration du systeme 
judiciaire au Timor-Leste, ainsi qu’aux travaux de la 
Commission accueil, verite et reconciliation. Nous 
considerons qu’il s’agit d’une partie essentielle de tout 
processus de consolidation democratique. Aussi 
louables soient-ils, nos efforts en vue de sanctionner 
tous les cas d’impunite et les violations des droits de 
l’homme ne doivent pas se limiter a punir ceux qui ont 
commis les crimes les plus graves en 1999. 

Tous les auteurs de crimes et de violations des 
droits de l’homme, graves ou pas, doivent etre punis 
dans un nouvel Etat tel le Timor-Leste. Ma delegation 
saisit cette occasion pour lancer un appel a toutes les 
parties concernees, a l’interieur et a l’exterieur du 
Timor-Leste, a la communaute des donateurs et aux 
organisations des droits de l’homme, ainsi qu’aux 
Gouvernements de Dili et de Djakarta, pour qu’ils 
fassent tout ce qui est en leur pouvoir pour instaurer 
dans cette nouvelle nation une culture de respect des 
droits de l’homme qui constituera une base solide pour 
un Etat democratique et accelerera son processus de 
developpement. 

M. Duclos (France) : Je voudrais a mon tour 
remercier M. Annabi pour la presentation du rapport du 
Secretaire general (S/2004/669) et pour l’actualisation 
tres utile qu’il nous a presentee de la situation au 
Timor-Leste. Comme d’autres, nous voudrions aussi 
saluer le travail accompli par le Representant special et 
par la Mission d’appui des Nations Unies au Timor 
oriental (MANUTO), et nous voudrions adresser nos 
felicitations au peuple et au Gouvernement de Timor- 
Leste pour les progres, a certains egards remarquables, 
qui ont ete accomplis ces derniers mois. Nous avons 
pris note avec interet des mesures qui vont dans le sens 
de la prise en charge des responsabilites en matiere de 
securite par le Gouvernement du Timor-Leste. Nous 
avons aussi pris note des progres accomplis en matiere 
legislative pour ce qui est de l’administration de la 
justice. Et, bien entendu, comme d’autres, nous avons 
ete tres attentifs aux mesures et aux dispositions qui 
sont prises pour permettre les elections selon le 
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calendrier prevu. Par exemple, nous saluons le debut 
du processus de recensement. 

Dans d’autres domaines, des progres sont 
egalement significatifs. II s’agit par exemple des 
relations entre le Timor-Leste et ses voisins. Et a cet 
egard, comme d’autres, nous voudrions appeler 
l’attention sur l’importance qui s’attache a la mise en 
place d’accords rapides concernant les frontieres 
maritimes avec l’Australie ou les frontieres terrestres 
avec l’lndonesie, car ce sont des domaines qui 
conditionnent dans une certaine mesure le 
developpement economique du pays. 

Sur les fonctions de la MANUTO, nous sommes 
satisfaits la aussi du fonctionnement de la Mission et, 
par ailleurs, nous souscrivons aux observations qui ont 
ete faites dans le rapport du Secretaire general et aux 
suggestions presentees au debut de cette seance par le 
representant du Chili. 

Si nous nous tournons vers l’avenir, nous avons 
bien conscience qu’il reste encore beaucoup a faire. II 
y a deux sujets sur lesquels je voudrais appeler 
Tattention du Conseil. Le premier sujet deja evoque 
par d’autres est celui de la question de l’impunite et je 
voudrais me joindre aux observations faites par le 
representant des Etats-Unis tout a l’heure sur certaines 
decisions de justice recentes concernant les crimes 
graves de 1999. Peut-etre m’adresserais-je a M. Annabi 
pour lui demander si, dans ce domaine, il estime qu’il y 
a des mesures supplementaires qui pourraient etre 
prises par la communaute internationale, et sous quelle 
forme. 

Le deuxieme point sur lequel je voudrais appeler 
T attention est la preparation de la contribution, que 
devra continuer a faire la communaute internationale, 
une fois le mandat de la MANUTO expire. II est 
certain en effet qu’il sera necessaire d’imaginer les 
structures qui permettront de continuer a appuyer les 
efforts des Timorais eux-memes pour developper leur 
pays. Le representant du Pakistan a presente certaines 
reflexions et suggestions; il nous semble qu’il est 
important que nous reflechissions tous ensemble dans 
la direction qu’il a indiquee. 

M. King (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : Je 
m’associe aux autres orateurs pour remercier le Sous- 
Secretaire general, M. Annabi, de son expose de ce 
matin et remercier le Secretaire general pour son 
rapport (S/2004/669), qui constitue une mise a jour tres 
utile des progres accomplis en vue de l’achevement du 


mandat de la Mission d’appui des Nations Unies au 
Timor oriental (MANUTO). 

Le Royaume-Uni s’associe a la declaration que 
fera bientot le representant des Pays-Bas au nom de 
l’Union europeenne. 

Comme d’autres, nous nous felicitons des progres 
considerables realises dans un certain nombre de 
domaines importants. Nous saluons le travail accompli 
par le Gouvernement du Timor-Leste ainsi que les 
efforts du Representant special du Secretaire general et 
de la MANUTO. Nous nous felicitons en particulier de 
l’appui fourni en faveur des nouvelles mesures 
necessaires pour resoudre les problemes dans le secteur 
judiciaire, notamment la creation d’un centre de 
formation judiciaire. Nous nous felicitons egalement de 
l’appui fourni a la force de police timoraise apres 
qu’elle a pleinement pris en charge le respect de l’ordre 
le 20 mai, y compris l’elaboration d’un plan de 
renforcement des competences. Nous felicitons 
egalement la MANUTO de la faijon dont elle 
coordonne l’assistance qu’elle fournit a la police 
timoraise et les autres programmes d’aide bilaterale 
comme, par exemple, le programme de formation de la 
police conduit par le Royaume-Uni et l’Australie. 

Nous saluons les progres constants du Groupe des 
crimes graves ainsi que le travail accompli par la 
Commission accueil, verite et reconciliation en vue 
d’elaborer des recommandations sur la politique et les 
programmes. Cela dit, et comme l’indique le Secretaire 
general dans son rapport (S/2004/669), il reste encore 
des choses a faire dans plusieurs domaines. Nous 
souhaiterions plus particulierement voir, dans les mois 
a venir, des avancees supplementaires dans le 
renforcement des capacites et des structures de 
T administration publique ainsi que dans le 
renforcement des capacites des forces armees. 

La encore, comme indique par le Secretaire 
general, il importe que les Etats Membres cooperent 
pleinement. Nous aussi sommes dequs que des 
condamnations prononcees a Jakarta par le Tribunal 
special indonesien charge de juger les atteintes aux 
droits de l’homme commises au Timor oriental aient 
ete annulees et que le Tribunal special n’ait pas reussi a 
rendre la justice. Le Royaume-Uni est impatient de 
pouvoir s’atteler, aux cotes du Secretaire general, a la 
mise au point d’un mecanisme qui permettrait de 
reconnaitre la responsabilite des auteurs des crimes 
graves commis en 1999. Nous louons les efforts que le 
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Timor-Leste et l’Indonesie continuent de faire pour 
parvenir a un accord sur la frontiere terrestre, et nous 
esperons que Ton avancera rapidement vers la 
finalisation de Taccord relatif a la gestion de la 
frontiere. 

Nous accueillons favorablement les projets de la 
MANUTO visant a aider le Timor-Leste a regler les 
problemes surgissant pendant la progression du pays 
sur la voie de l’autonomie, favorisant ainsi la fin sans 
heurts des activites de la Mission. A cet egard, nous 
attendons avec interet le bilan de la MANUTO qui sera 
dresse cette annee ainsi que le debat sur les 
modifications eventuelles a apporter aux activites et 
aux responsabilites de la MANUTO en raison de 
revolution des besoins et des priorites. 

M. Baja (Philippines) (parle en anglais) : Merci, 
Monsieur le President, d’avoir convoque la presente 
seance publique afin de debattre du rapport interimaire 
du Secretaire general sur la Mission d’appui des 
Nations Unies au Timor oriental (MANUTO) 
(S/2004/669) en application de la resolution 1543 
(2004) du Conseil de securite. Ce debat public est 
important et arrive a point nomme au stade actuel de 
l’avancee du Timor-Leste vers l’autonomie, ou 
Tassistance - bilaterale et multilaterale - de la 
communaute internationale s’avere plus que jamais 
primordiale. Par ailleurs, nous remercions le Sous- 
Secretaire general Hedi Annabi de son expose, et nous 
profitons de Toccasion pour saluer les contributions de 
Tancien Representant special du Secretaire general, 
Kamalesh Sharma, ainsi que par son successeur, 
Sukehiro Hasegawa, a l’execution du mandat de la 
MANUTO. 

11 convient de noter que des ressortissants 
timorais ont desormais ete places a certains postes cles 
de l’administration publique. Cependant, nous prenons 
note de Tanalyse generate faisant etat du manque de 
personnel experimente et qualifie dans les domaines de 
la planification economique et des finances, de la 
justice et de l’infrastructure. Nous souscrivons a la 
demande d’un appui exterieur dans ces domaines, 
adressee par le Secretaire general. Un tel appui est 
particulierement indispensable dans le secteur de la 
justice, ou il est primordial de batir un systeme 
moderne et egalitaire. La bonne gouvernance du Timor 
Leste sur le long terme dependra de la solidite des 
fondations sur lesquelles reposeront les institutions 
administratives. 


En ce qui concerne les crimes graves, ma 
delegation attend le rapport final de la Commission 
accueil, verite et reconciliation. Nous prenons note de 
l’observation du Secretaire general selon laquelle le 
temps et les ressources impartis au processus de mises 
en jugement pour crimes graves pourraient s’averer 
insuffisants pour traduire en justice les auteurs des 
violences de 1999. Nous nous associons a l’appel lance 
par le Secretaire general pour que les auteurs des 
crimes graves de 1999 soient traduits en justice. Nous 
pensons que cela devrait etre fait de la faqon la plus 
pratique, appropriee et efficace possible en tenant 
compte des points de vue et des susceptibilites des 
parties concernees et avec leur cooperation. 

Les problemes lies au manque de qualification et 
d’experience auxquels la Police nationale du Timor- 
Leste (PNLT) reste confrontee, et qui sont signales, 
mettent en relief le besoin d’une formation 
supplemental, non seulement en vue d’ameliorer la 
qualification des policiers et du personnel civil 
d’appui, mais aussi dans le domaine de l’education aux 
droits de l’homme. 

Ma delegation constate avec satisfaction que 
depuis que le Timor-Leste a officiellement pris en 
charge la responsabilite entiere de la securite, le 20 mai 
dernier, la situation est restee calme et pacifique. Ainsi, 
en depit des craintes initiates, l’importante reduction 
de l’effectif militaire de la MANUTO n’a pas ete un 
facteur de destabilisation. Bien entendu, la force de 
securite de la MANUTO et le Groupe d’intervention 
restent prets a agir et continuent d’effectuer des 
patrouilles regulieres. Toutefois, nous prenons note de 
la limite des capacites des forces armees du Timor- 
Leste (F-FDTL), due a un manque de personnel 
qualifie et experimente, a 1’inadequation de la 
formation et du materiel, et a des capacites logistiques 
de deployment tres limitees. 

Nous sommes egalement preoccupes par le taux 
tres eleve de chomage et par la pauvrete generate qui 
regnent dans le pays. Si le Gouvernement n’intervient 
pas, cela pourrait gravement compromettre la securite 
et la stability du Timor-Leste. Nous prions instamment 
le Gouvernement d’utiliser les recedes non depensees 
pour financer des projets d’investissements, tels que la 
construction de routes et la remise en etat d’autres 
infrastructures, sachant que ces projets creeraient des 
emplois tout en contribuant a la croissance economique 
et au developpement social. 
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II est evident que parallelement aux succes de la 
MANUTO vers l’autonomie politique et economique 
du Timor-Leste, les problemes lies a T edification de 
l’Etat continueront de se poser bien apres l’expiration 
du mandat de la MANUTO. Alors que nous nous 
attaquons a ces problemes, l’aide et l’appui fournis par 
la communaute internationale, aux niveaux bilateral et 
multilateral, semblent venir prendre le relais de la 
MANUTO. 11 est important de savoir ce qui est termine 
et ce qui est commence. 

L’edification d’un Etat est un processus long et 
laborieux qui est seme d’embuches. Les dirigeants et le 
peuple timorais nous montrent que la poursuite d’un 
ideal, le courage, la determination, l’unite et le dur 
labeur sont les ingredients qui permettent d’aider un 
pays a edifier progressivement un Etat avec succes. Les 
pays qui sont le mieux places pour aider le Timor-Leste 
a realiser cet objectif sont vivement engages a apporter 
leur appui et leur aide le plus vite possible. Les efforts 
consentis par l’Indonesie et l’Australie voisines pour 
regler les derniers problemes lies a la transition, en 
particulier pour ce qui est de la demarcation des 
frontieres, sont veritablement encourageants. 

Enfin, ma delegation tient a souligner la 
contribution importante des institutions, fonds et 
programmes des Nations Unies, ainsi que des 
institutions de Bretton Woods et des pays partenaires 
du developpement, actuellement presents au Timor- 
Leste, dans l’instauration d’une societe autonome, 
economiquement independante et socialement 
egalitaire par le Timor-Leste. 

M. Lucas (Angola) (parle en anglais ) : Nous 
vous remercions, Monsieur le President, d’avoir 
convoque la presente seance sur la situation au Timor- 
Leste. Nous remercions egalement le Sous-Secretaire 
general aux operations de maintien de la paix, M. Hedi 
Annabi, de sa presentation detaillee du rapport du 
Secretaire general (S/2004/669), de meme que nous 
remercions le Representant special du Secretaire 
general pour le Timor-Leste pour son travail et pour les 
efforts entrepris par la Mission d’appui des Nations 
Unies au Timor oriental (MANUTO) afin d’aider le 
peuple timorais a edifier un nouvel Etat, entreprise qui 
nous tient fortement a cceur, a nous membres de la 
Communaute des pays de langue portugaise. 

Nous avons pris note avec satisfaction des 
remarquables progres accomplis par le peuple et le 
Gouvernement timorais dans les domaines de la 


reconciliation nationale, de la consolidation de la paix 
et de la mise sur pied d’un Etat autonome, laquelle a 
recemment marque un tournant decisif avec la prise en 
charge de la securite interieure et exterieure. Tels 
qu’exposes dans le rapport du Secretaire general, les 
progres realises dans les trois grands programmes qui 
forment l’essentiel des activites de la MANUTO au 
Timor-Leste donnent lieu d’esperer qu’un Etat 
moderne et democratique fonde sur l’etat de droit 
deviendra realite dans un avenir proche. 

Tandis que l’Etat timorais avance vers la 
realisation de ces objectifs, nous jugeons essentiel 
d’apporter au Timor-Leste un certain degre de viabilite 
economique, indispensable pour assurer l’irreversibilite 
sur le long terme des vastes reformes en cours. 

Les institutions financieres internationales, les 
partenaires bilateraux et multilateraux du Timor-Leste 
et la communaute internationale dans son ensemble 
doivent redoubler d’efforts pour fournir l’assistance 
economique dont a besoin le Timor-Leste, afin de 
garantir que l’Etat et la societe modernes qui sont en 
train d’etre edifies dans ce pays soient assortis d’une 
structure economique correspondante. Une croissance 
soutenue et le developpement de l’economie timoraise 
sont done fondamentaux pour parvenir a une societe 
durable et progressiste au Timor-Leste. De l’avis de ma 
delegation, les avancees enregistrees pourraient etre 
compromises s’il n’y a pas de progres tangibles pour 
jeter les bases d’une economic moderne et de 
l’integration complete du Timor-Leste a l’economie 
regionale et mondiale. 

Les relations entre le Timor-Leste et les pays 
voisins, en particulier l’Indonesie, demeurent un 
facteur essentiel de la phase actuelle de consolidation 
du processus d’edification de la nation. Ma delegation 
se felicite de la cooperation de haut niveau etablie 
entre le Timor-Leste et l’lndonesie concernant la 
question de leur frontiere terrestre commune. 
L’achevement de ce processus, ainsi que les 
negociations avec l’Australie concernant la frontiere 
maritime et le partage des ressources petrolieres et de 
gaz naturel, sont des objectifs cruciaux pour le Timor- 
Leste et pour Tamelioration des perspectives de la 
population timoraise en ce qui concerne la securite et 
le developpement socioeconomique. 

Comme l’indique le rapport du Secretaire 
general, dont nous partageons pleinement les 
preoccupations et les recommandations, le Timor-Leste 
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est parvenu a une etape cruciale sur la voie de 
l’autosuffisance, bien que ses fondements soient encore 
fragiles pour parvenir a une societe viable. Lorsqu’en 
octobre, le Conseil examinera de nouveau la question 
du Timor-Leste afin de reexaminer le mandat actuel de 
la MANUTO, nous nous efforcerons d’obtenir une 
presence internationale soutenue dans le pays jusqu’a 
ce qu’il ait franchi une fois pour toutes le seuil de 
l’autosuffisance de l’Etat. 

Ma delegation reconnait le role important joue 
par le systeme des Nations Unies pour assurer de 
meilleures conditions socioeconomiques au peuple 
timorais grace a la remise en etat des infrastructures, la 
creation d’emplois, la reduction de la pauvrete et la 
fourniture de meilleurs services de sante et d’education 
pour la population. 

Pour terminer, nous tenons a saluer l’excellent 
travail des conseillers civils de la MANUTO pour 
appuyer T administration publique, les systemes 
judiciaires et de maintien de l’ordre et pour renforcer la 
securite et la stabilite du Timor-Leste. 

M. Zhang Yishan (Chine) (parle en chinois) : Je 
voudrais en premier lieu remercier le Secretaire general 
pour son rapport sur la Mission d’appui des Nations 
Unies au Timor oriental (MANUTO) (S/2004/669). Je 
remercie egalement le Sous-Secretaire general Annabi 
de son expose. 

Au cours de ces derniers mois, grace aux efforts 
inlassables du Gouvernement et du peuple timorais, le 
Timor-Leste a enregistre des progres remarquables 
dans tous les domaines du processus d’edification de la 
nation. Le Gouvernement timorais a continue a 
renforcer ses capacites en matiere d’administration 
publique. Le cadre juridique et les organismes charges 
du maintien de l’ordre ont ete ameliores. La police et 
les forces armees ont ete renforcees et ont assume, 
avec succes, la responsabilite du maintien de la 
securite nationale. Nous felicitons le peuple timorais 
des progres obtenus pour l’edification de la nation. 

Comme le note le rapport du Secretaire general, 
le Timor-Leste continue de se heurter a de nombreux 
defis pour ce qui est de maintenir la stabilite nationale, 
de renforcer l’administration et de promouvoir le 
developpement socioeconomique. La MANUTO a 
encore beaucoup de travail a accomplir d’ici la fin de 
son mandat et, pour parvenir pleinement a la prosperity 
et a la stabilite, le peuple timorais a egalement encore 
beaucoup a faire. Durant cette periode, la communaute 


internationale devra sceller un partenariat a long terme 
avec le Timor-Leste. Nous sommes tres reconnaissants 
au role positif joue par la MANUTO dans le 
developpement et l’edification du Timor-Leste. Nous 
appuyons la MANUTO dans l’appui qu’elle continue 
de fournir au Timor-Leste pour qu’il parvienne 
rapidement a l’autosuffisance. Parallelement, nous 
demandons a la communaute internationale, y compris 
le Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD), la Banque mondiale et le 
Fonds monetaire international, de continuer a epauler 
et a assister le Timor-Leste dans son processus 
d’edification de la nation afin de garantir un 
developpement durable dans tous les domaines. 

M. Zinsou (Benin) : Je voudrais, Monsieur le 
President, vous remercier d’avoir convoque la presente 
seance publique sur la situation au Timor-Leste. Je 
voudrais egalement remercier le Sous-Secretaire 
general aux operations de maintien de la paix, M. Hedi 
Annabi, pour l’excellente presentation du rapport du 
Secretaire general (S/2004/669) qu’il vient de nous 
faire. 

C’est avec une satisfaction renouvelee que ma 
delegation accueille ce rapport fort edifiant sur les 
progres accomplis par le Timor-Leste depuis notre 
derniere seance sur la question en mai 2004. Les 
informations qui y sont fournies confirment, s’il en est 
encore besoin, la volonte politique et la vision a long 
terme des dirigeants timorais, determines a batir une 
nation stable et democratique. Elies confirment 
egalement que le jeune Etat timorais s’emploie a tirer 
pleinement parti de la presence de la Mission d’appui 
des Nations Unies au Timor oriental (MANUTO), dont 
nous saluons l’efficacite remarquable pour aider le 
Timor-Leste a assurer l’autosuffisance de l’Etat. Nous 
felicitons le nouveau Representant special du 
Secretaire general pour son action a la tete de la 
mission. 

D’un autre point de vue, le Benin se rejouit de la 
cooperation qui se developpe entre les Gouvernements 
du Timor-Leste, de l’Australie et de l’lndonesie. Nous 
esperons que la volonte politique affichee par les trois 
gouvernements s’inscrira dans la duree pour faire du 
renforcement continu des rapports de bon voisinage et 
du respect de l’integrite territoriale de chacun de leur 
pays le leitmotiv de leur action dans tous les domaines. 

Nous saluons les progres realises dans la 
delimitation des frontieres terrestres et maritimes de 
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Timor-Leste, dont l’aboutissement reste determinant 
pour une exploitation judicieuse et un benefice 
equitable des ressources naturelles de la zone. 

Nous nous felicitons du transfert effectif par la 
MANUTO, le 20 mai 2004, de tous les pouvoirs de 
police et de defense au Gouvernement timorais. 11 
s’agit la d’une etape importante, voire historique, qui 
consacre l’exercice et la pleine jouissance par le peuple 
timorais de sa souverainete. 11 est heureux de constater 
que, depuis lors, le calme regne sur l’ensemble du 
territoire timorais et que le Gouvernement continue de 
mettre en place les differents mecanismes pour assurer 
l’instauration d’un environnement propice a la 
realisation d’un developpement economique et social 
durable. 

II ne fait, cependant, aucun doute que le Timor- 
Leste a besoin encore de temps pour atteindre les 
objectifs fixes et combler les nombreux espoirs suscites 
par l’accession a l’independance. La paix, la justice et 
la democratic sont des conditions indispensables pour 
Tedification d’un Etat stable et prospere. Les autorites 
du Timor-Leste l’ont bien compris; c’est pourquoi elles 
ne menagent aucun effort pour assurer la mise en place 
d’institutions viables de nature a consolider l’etat de 
droit. Nous en avons pour preuve T elaboration et la 
promulgation des textes legislates indispensables. 

S’il est vrai que le Timor-Leste continue de 
rencontrer des problemes au niveau du fonctionnement 
harmonieux des institutions de l’Etat, il est tout aussi 
vrai que ce qui importe c’est la maniere d’aborder et de 
regler ces problemes. Ma delegation approuve, par 
consequent, l’analyse du Secretaire general lorsqu’il 
preconise la promotion par les responsables timorais 
d’une culture de dialogue politique, aussi bien entre les 
institutions publiques qu’avec les populations. Nous 
convenons egalement que beaucoup de chemin reste a 
parcourir, notamment dans le domaine du renforcement 
des capacites de la police nationale timoraise, cette 
derniere devant rester contre vents et marees une force 
republicaine au service de l’ensemble des citoyens et 
capable d’assurer la securite de tous les Timorais, de 
maniere a conforter leur confiance dans l’appareil de 
l’Etat. 

Une etape importante dans l’edification de l’etat 
de droit reside dans la consolidation du systeme 
judiciaire, dont l’objectif premier devra etre la lutte 
contre toute forme d’impunite. II est done essentiel que 
la justice timoraise se dote de moyens necessaires et 


efficaces pour, d’une part, amener tous ceux qui ont 
commis des crimes graves a repondre de leurs actes et, 
d’autre part, garantir a toutes les populations une 
justice impartiale dans la vie de tous les jours. C’est 
pourquoi le Benin estime que les pays qui abritent sur 
leur sol les auteurs et responsables des atrocites de 
1999 doivent les mettre a la disposition de l’Etat 
timorais afin qu’ils puissent etre juges conformement 
aux normes et aux regies de la justice internationale. 
C’est une obligation internationale que les Etats 
doivent respecter pour contribuer a rendre justice aux 
victimes de ces douloureux evenements. 

Au demeurant, le Benin reaffirme ici sa 
conviction que les efforts deployes par le Timor-Leste 
meritent d’etre constamment soutenus par la 
communaute internationale, qui doit rester engagee. 
C’est pourquoi le Benin se rejouit de la prorogation du 
mandat de la MANUTO, telle qu’elle a ete consacree 
par la resolution 1543 (2004), qui permet le maintien 
de la presence des Nations Unies en tant que symbole 
de la culture de la paix. Nous partageons entierement le 
point de vue du Secretaire general quant a la necessity 
de maintenir les efforts bilateraux complementaires, en 
particulier dans les domaines aussi sensibles que ceux 
de 1’administration publique, de la police et des forces 
armees. Mon pays salue a cet egard la tenue en mai 
2004 a Dili de la conference des partenaires au 
developpement de Timor-Leste. Nous ajoutons notre 
voix a l’appel lance par le Gouvernement du Timor- 
Leste pour demander le maintien de leur appui 
budgetaire a son niveau actuel pour une periode de 
deux ans supplementaires. 

M. Trautwein (Allemagne) (parle en anglais ) : 
Ma delegation est tres reconnaissante de T expose 
complet que vient de nous fournir M. Hedi Annabi. 
Nous felicitons egalement M. Sukehiro Hasegawa du 
travail qu’il a effectue au cours des trois derniers mois 
en tant que Representant special du Secretaire general 
au Timor-Leste. 

Je tiens tout d’abord a preciser que l’Allemagne 
s’aligne sur la declaration que l’Ambassadeur des 
Pays-Bas va prononcer au nom de l’Union europeenne. 

Des progres considerables ont ete realises 
concernant tous les elements du mandat donne par la 
resolution 1543 (2004), depuis le dernier rapport du 
Secretaire general (S/2004/333). Nous avons constate 
des progres dans les domaines de l’administration 
publique et du systeme judiciaire, du developpement, 
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des forces de l’ordre, de la securite et de la stability. Le 
Gouvernement du Timor-Leste doit etre felicite des 
reussites engrangees a ce jour et de ses efforts continus 
en vue d’etablir et de securiser une democratic stable. 

II reste neanmoins des lacunes dans le 
renforcement des capacites. Le pays manque encore de 
personnel experimente, competent et qualifie, et le 
soutien exterieur reste indispensable a ce stade. Pour 
que le mandat se termine dans les delais et conditions 
prevus, la MANUTO devra se fixer pour tache 
principale au cours des prochains mois la formation et 
le renforcement des capacites. 

Nous nous felicitons de l’adoption d’importantes 
lois dans le domaine de la securite et du transfert des 
responsabilites en matiere de securite de la MANUTO 
aux autorites, a la police et aux forces de defense 
nationale du Timor-Leste. Nous encourageons le 
Gouvernement du Timor-Leste dans ses efforts en vue 
de resoudre les questions en suspens avec ses voisins. 
A cet egard, nous esperons que les pourparlers en cours 
avec le Gouvernement indonesien concernant la 
delimitation de la frontiere terrestre aboutiront dans un 
avenir proche. Nous sommes egalement convaincus 
qu’il sera essentiel pour le developpement economique 
du Timor-Leste que soient couronnees de succes les 
negociations avec l’Australie sur la frontiere maritime 
entre les deux pays et sur le partage des ressources de 
petrole et de gaz naturel de la region. 

La reconciliation est un element important de 
Tedification d’une nation. L’etat de droit doit etre 
renforce et la confiance en l’autorite de l’Etat retablie. 
11 est done d’une importance capitale que tous les 
auteurs de crimes graves aient a repondre de ceux-ci 
devant la justice. L’impunite n’est pas une option 
acceptable. Sur ce point, nous exprimons a toutes les 
parties concernees notre certitude que les procedures 
judiciaires a l’encontre des auteurs des crimes de 1999 
seront conduites en temps utile et de faqon adequate. 

Le Timor-Leste a ete decrit avec raison comme 
une reussite qui offre un vrai modele pour le processus 
d’edification d’une nation. II sera important que la 
communaute internationale maintienne son engagement 
a aider le peuple timorais a batir son economie. Le 
developpement economique sera capital. Par 
consequent, il est essentiel que les partenaires 
internationaux maintiennent et accroissent leur 
cooperation et leur appui. 


M. Dumitru (Roumanie) (parle en anglais) : 
Comme d’autres membres du Conseil avant moi, je 
tiens a remercier le Secretaire general de son rapport 
tres complet (S/2004/669) sur la Mission d’appui des 
Nations Unies au Timor oriental (MANUTO), et 
exprimer notre gratitude a M. Hedi Annabi, Sous- 
Secretaire general, pour son expose nous informant des 
dernieres evolutions de la situation au Timor-Leste. 

Comme la Roumanie s’aligne sur la declaration 
que va bientot prononcer le representant permanent des 
Pays-Bas au nom de l’Union europeenne, je me 
contenterai de faire quelques breves remarques. 

Premierement, je tiens a exprimer la satisfaction 
de la Roumanie devant les avancees rapides des 
demarches de stabilisation d’apres conflit et 
d’edification de la nation qui sont en cours au Timor- 
Leste. Les progres realises dans ces domaines resultent 
du maintien d’une cooperation etroite entre le 
Gouvernement du Timor-Leste et l’Organisation des 
Nations Unies - dont le role est complexe - ainsi que 
les institutions de Bretton Woods et les pays 
partenaires pour le developpement. Dans ce contexte, 
nous devons souligner que la decision prise par le 
Conseil de securite le 14 mai 2004 de prolonger le 
mandat de la MANUTO a deja commence a porter ses 
fruits. Par le biais de ses differentes composantes, la 
MANUTO contribue concretement au renforcement 
des capacites dans tous les secteurs de base du jeune 
Etat timorais, en aidant a faire fonctionner de nouvelles 
institutions et de nouvelles structures. 

Deuxiemement, on ne peut ignorer le fait que, 
dans differents domaines, le processus est a peine en 
cours de lancement ou reste en tout cas a un stade tres 
precoce. La capacite administrative des principals 
institutions du Timor-Leste est entravee par un manque 
de personnel experimente et qualifie, par des 
insuffisances en termes de programmes de formation et 
de materiel, ainsi que, dans certains cas, par des 
capacites logistiques de deployment tres limitees. 

Une source de preoccupation particuliere tient au 
fait que, malgre les progres realises depuis le dernier 
rapport du Secretaire general (S/2004/333) dans les 
poursuites pour crimes graves, il semble que le 
processus de traitement des crimes graves risque de ne 
pas pouvoir repondre pleinement au desir de justice des 
personnes affectees par la violence en 1999. Cela 
signifie que de nombreux cas de violations graves des 
droits de l’homme ne feront pas l’objet d’une enquete, 
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et que justice ne sera pas rendue aux victimes et a leurs 
families. La Roumanie se tient prete a travailler sur ce 
sujet avec les autres membres du Conseil de securite et 
le Secretariat. 

De plus, meme si la situation en matiere de 
securite est restee de maniere generate calme et 
pacifique depuis le 20 mai, date a laquelle le Timor- 
Leste a assume officiellement l’ensemble des 
responsabilites en matiere de securite, la contrebande, 
le commerce illegal et les franchissements de frontiere 
restent preoccupants, comme le sont egalement les 
tensions que suggerent les manifestations de Dili en 
juillet dernier. 

II ne fait bien sur aucun doute que, dans un 
certain nombre de domaines clefs, y compris la 
planification economique, les finances publiques, la 
justice et T infrastructure, il est essentiel qu’un soutien 
exterieur soit maintenu. Parce que la capacite d’aide de 
la MANUTO restera limitee et pourra seulement servir 
a completer des efforts bilateraux, le Conseil de 
securite doit encourager la communaute internationale 
a apporter une plus ample assistance, qui sera un 
facteur decisif de la stability et du developpement a 
long terme du Timor-Leste. De plus, la cooperation des 
Etats Membres est plus que jamais necessaire pour 
veiller a ce que les responsables de ces crimes graves 
ne jouissent pas d’une impunite. Nous pensons qu’un 
grand nombre d’inculpes dans les poursuites pour 
crimes graves se trouvent hors du Timor-Leste et n’ont 
pas ete traduits en justice. 

Nous souhaiterions egalement nous associer a 
l’appel que lance le Secretaire general dans son rapport 
aux dirigeants respectifs de l’lndonesie et du Timor- 
Leste pour qu’ils fassent tout leur possible dans les 
prochains mois pour finaliser leur accord sur la 
frontiere terrestre et sur la gestion de la zone 
frontaliere. La composante militaire de la MANUTO a 
deja facilite des contacts entre les forces de securite 
timoraises et indonesiennes. De plus, la MANUTO est 
appelee a continuer de fournir une aide reelle pour 
appuyer les mesures de renforcement de la confiance, 
de maniere que les relations bilaterales entre les deux 
pays puissent rapidement atteindre une normalisation 
complete, cela dans leur interet mutuel. 

Nous convenons egalement de l’importance que 
le rapport du Secretaire general et les autres membres 
du Conseil accordent aux mesures positives attendues 


concernant les relations entre le Timor-Leste et 
l’Australie. 

Conformement a la resolution 1543 (2004) du 
Conseil de securite, la MANUTO achevera son dernier 
mandat le 20 mai 2005. Les neuf mois restants sont une 
periode courte, lorsque nous prenons en compte les 
defis a moyen et long termes auxquels sont confrontes 
le Timor-Leste et son gouvernement. En depit de cela, 
nous avons la certitude que la MANUTO finira par 
faire la difference entre la reussite et l’echec dans les 
processus de stabilisation et de consolidation de l’Etat. 

M. Yanez-Barnuevo (Espagne) (parle en 
espagnol) : Comme les orateurs qui m’ont precede, je 
souhaiterais exprimer notre gratitude tant pour le 
rapport detaille du Secretaire general (S/2004/669) que 
pour la presentation complete qui vient de nous etre 
faite par le Sous-Secretaire general, M. Annabi, du 
travail de la Mission d’appui des Nations Unies au 
Timor oriental (MANUTO). Nous souhaiterions 
egalement feliciter le Representant special du 
Secretaire general, M. Sukehiro Hasegawa, pour 
Taccession a ses nouvelles fonctions et pour son travail 
a la tete de la Mission. 

Comme le representant des Pays-Bas va faire une 
declaration au nom de TUnion europeenne, a laquelle, 
bien entendu, nous nous associons, je vais me limiter a 
quelques breves observations. 

Nous nous felicitons des progres realises par le 
Timor-Leste depuis notre derniere seance en mai et 
felicitons le peuple et les autorites timoraises de ces 
reussites. Aux dates prevues, le Gouvernement a 
assume la responsabilite de la securite interieure et 
exterieure du pays et a entame les preparatifs pour les 
premieres elections depuis l’independance. De plus, le 
Timor-Leste a adopte des textes legislates essentiels 
pour les institutions de l’Etat. Son administration 
publique continue de se developper et les efforts pour 
la promotion d’une culture de dialogue politique et la 
resolution des conflits se poursuivent, comme l’a 
montre Timportant travail de la Commission accueil, 
verite et reconciliation. 

Cependant, comme l’indique le rapport du 
Secretaire general, il reste beaucoup a faire dans les 
mois qui restent avant la fin du mandat de la 
MANUTO. Nous sommes preoccupes en particulier par 
le manque de formation des fonctionnaires de rang 
intermediaire et les insuffisances majeures qui 
persistent dans le systeme judiciaire. A cet egard, nous 
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partageons pleinement les observations du Secretaire 
general dans son rapport, sur les poursuites pour crimes 
graves commis en 1999. Pour sa part, l’Espagne 
continuera a apporter son appui aux efforts visant a 
mettre fin a l’impunite pour ces faits. 

II est evident que la communaute internationale 
ne doit pas cesser d’appuyer le Timor-Leste, pays dont 
les institutions sont encore fragiles et dont le 
developpement economique et social constitue un 
veritable defi a moyen et long terme. De ce fait, il 
faudra preparer au sein du systeme des Nations Unies 
la transition entre la MANUTO et les autres 
mecanismes d’appui et de coordination. 

Les relations du Timor-Leste avec les Etats 
voisins revetent une importance fondamentale pour le 
plein developpement du pays et nous nous felicitons du 
fait que le Gouvernement du Timor-Leste a conduit ces 
relations avec une attitude constructive. Nous esperons 
que les negociations bilaterales avec l’Australie visant 
a la delimitation de la frontiere maritime entre les deux 
Etats et l’exploration et a l’exploitation des 
hydrocarbures dans la region connaitront rapidement 
une issue positive. De la meme maniere, la delimitation 
de la frontiere terrestre entre le Timor-Leste et 
l’lndonesie constituera un facteur clef de stabilite. Le 
document signe le 30 juin par les Ministres des 
relations exterieures des deux pays constitue, sans 
aucun doute, un pas en avant tres important qui merite 
d’etre reconnu par la communaute internationale et qui 
contribuera, sans nul doute, a la stabilite des relations 
et a la prosperite des communautes frontalieres 
concernees. 

L’Espagne salue egalement l’annonce recemment 
faite par le President de la Republique indonesienne de 
la presentation d’un projet de loi pour creer une 
commission de la verite et de la reconciliation. Une 
telle institution peut en effet aider a cicatriser les 
blessures du passe. Nous esperons, par consequent, que 
le bon niveau des relations et de la cooperation entre 
l’lndonesie et le Timor-Leste continuera a se renforcer, 
garantissant la consolidation de la paix et la stabilite 
entre les deux pays. 

Le President (parle en russe ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
Representant de la Federation de Russie. 

Nous remercions le Secretaire general, le 
Secretariat et le Sous-Secretaire general Annabi des 
informations detaillees qu’ils nous ont fournies sur les 


faits recents au Timor-Leste. Nous partageons les 
grandes conclusions du rapport du Secretaire general 
(S/2004/669). 

Ces derniers mois, les autorites du Timor-Leste, 
avec l’aide active de la Mission d’appui des Nations 
Unies au Timor oriental (MANUTO), ont ete en mesure 
de realiser des progres reels sur la voie d’un plus grand 
developpement des bases legislatives et du 
renforcement des institutions organiques du jeune Etat 
timorais. II est important que le processus visant a 
etablir une reelle souverainete pour ce pays ait ete 
conduit avec logique. 

Neanmoins, le Timor-Leste continue de faire face 
a des problemes enormes, tel le manque de ressources 
et de personnel qualifie, en particulier dans 
1’administration publique et dans les secteurs du 
maintien de l’ordre et de la justice. Avec l’appui des 
Nations Unies et de la communaute internationale, il 
reste au peuple timorais beaucoup a accomplir pour 
parvenir a une reelle autosuffisance avant la fin du 
mandat de la MANUTO, l’annee prochaine. 

Nous nous felicitons que la situation politique 
interieure au Timor-Leste ait continue d’etre en general 
stable. Dans l’ensemble, le processus preparatoire des 
elections locales se poursuit avec succes. Ces elections 
auront une tres grande importance dans la mesure ou 
elles seront la premiere expression de la volonte 
populaire depuis que le pays a obtenu son 
independance. Nous lanijons un appel a tous les acteurs 
politiques du pays pour qu’ils participent de maniere 
constructive aux elections. 

Nous nous felicitons du bon developpement 
continu des rapports entre le Timor-Leste et 
l’lndonesie. Nous engageons les deux Gouvernements 
a continuer d’approfondir leur cooperation bilaterale 
dans l’interet du reglement des questions encore en 
suspens, et notamment du probleme important de la 
delimitation des frontieres et du regime de surveillance 
de la frontiere commune. 

Pour terminer, je tiens a exprimer notre 
reconnaissance a tout le personnel de la Mission des 
Nations Unies pour le travail excellent et dynamique 
realise dans le cadre du mandat qui lui a ete confie par 
le Conseil de securite. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil de securite. Je donne la parole au 
representant du Timor-Leste. 
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M. Guterres (Timor-Leste) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, puisque c’est la premiere fois 
que je m’adresse au Conseil depuis votre accession a la 
presidence, permettez-moi de vous adresser mes 
felicitations et de vous souhaiter plein succes dans la 
conduite des travaux de cet organe. 

Je voudrais remercier le Secretaire general de son 
rapport (S/2004/669), qui presente les activites de la 
Mission d’appui des Nations Unies au Timor oriental 
(MANUTO). Je tiens egalement a exprimer mes 
remerciements au Sous-Secretaire general, M. Annabi, 
pour son expose tres complet sur la situation. Je tiens 
egalement a dire combien j’apprecie les efforts du 
nouveau Representant special du Secretaire general, 
M. Sukehiro Hasegawa, ainsi que de son adjoint, 
M. Atul Khare. 

Depuis Tadoption de la resolution 1543 (2004) du 
Conseil de securite, d’importants progres ont ete faits 
par le Gouvernement en direction de Tobjectif final de 
Tautosuffisance et je ne m’y attarderai pas, puisqu’ils 
sont suffisamment detailles dans le rapport du 
Secretaire general. Les difficultes sont nombreuses et 
c’est ensemble que le Gouvernement et le peuple du 
Timor-Leste oeuvreront a l’edification de cette nation, 
sur la base des principes de democratic, de primaute du 
droit et de respect des droits de l’homme. 

Cependant, je me dois d’informer le Conseil des 
mesures prises par le Gouvernement suite aux 
manifestations publiques qui ont eu lieu les 19 et 

20 juillet devant l’edifice du Gouvernement. 
Immediatement apres 1’incident, le President Gusmao et 
le Premier Ministre, M. Alkatiri, ont reconnu 
publiquement que les agissements de certains agents de 
la Police nationale du Timor-Leste (PNTL) etaient 
preoccupants et ont promis de prendre des 
mesures strides a l’encontre des agents de la 
PNTL dont la culpabilite serait etablie. 

Devant la gravite de la situation, le Premier 
Ministre, M. Alkatiri, a ecrit au Representant special 
du Secretaire general, M. Sukehiro Hasegawa, le 

21 juillet, pour lui demander une assistance au 
renforcement des capacites aux niveaux technique 
et tactique, de l’encadrement et du commandement sur 
le terrain, de la discipline et de la preparation 
psychologique de la PNTL. 

En outre, le Gouvernement a annonce, le 9 aout, 
la creation d’une commission d’enquete composee des 
vice-ministres charges de Tadministration du territoire 


et de l’interieur, du Procureur general et du 
Conseiller au bureau du Premier Ministre pour les 
droits de l’homme et presidee par le Ministre de 
l’administration publique. Ces efforts sont a 
ajouter a l’enquete interne entreprise par la PNTL 
sur les normes de deontologie professionnelle. 

Les evenements des 19 et 20 aout ont mis en 
lumiere la necessity d’un nouveau renforcement des 
capacites de la PNTL. Le Gouvernement reste resolu a 
mettre sur pied une force de police professionnelle et 
responsable, comme en temoignent l’adoption en 
mai dernier de la loi organique sur la PNTL et la 
promulgation du decret gouvernemental portant 
creation du comite de surveillance. Toutefois, 
comme l’indique le Secretaire general dans son 
rapport, l’aide financiere et technique devra etre 
maintenue pour assurer 1’application effective de ces 
textes. 

Le Gouvernement fait tout ce qui est en son 
pouvoir pour repondre aux preoccupations 
exprimees par les anciens combattants et il espere 
pouvoir continuer de compter sur le soutien de la 
communaute internationale. Grace a cette aide, nous 
pensons que les tensions residuelles pourront bientot 
etre ecartees. 

Les preparatifs des premieres elections locales 
sont bien avances et la tenue de ces elections devrait 
permettre de renforcer encore le processus 
democratique, la transparence et la responsabilisation, 
et la centralisation de la vie politique de notre jeune 
pays. Le Timor-Leste, qui reconnait a sa juste valeur 
l’importance du dialogue entre les institutions 
publiques et la societe civile, a poursuivi son 
initiative « Gouvernance et transparence » lancee 
en janvier 2002. C’est dans cet esprit de bonne 
gouvernance, de dialogue et de transparence que 
le Gouvernement mene actuellement des 
consultations publiques sur les projets de loi 
relatifs au petrole. Ces consultations ouvertes 
beneficient de la participation de toute la societe 
civile timoraise ainsi que d’institutions 
internationales telles que la Banque mondiale, la 
Banque asiatique de developpement et le Fonds 
monetaire international. 

Le Timor-Leste entretient toujours de bonnes 
relations avec ses voisins. L’achevement du processus 
de delimitation de la frontiere terrestre entre 
l’lndonesie et le Timor-Leste reste une priorite de mon 
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gouvernement et tous les efforts sont faits pour 
conclure un accord dans les prochains mois. La 
finalisation de cette frontiere terrestre contribuera 
grandement a faciliter les rapports transfrontaliers 
entre residents des deux cotes de la zone frontaliere. 
Ma delegation se felicite de l’annonce faite recemment 
par l’Union europeenne en faveur de la reinstallation 
des Timorais vivant en Indonesie. L’accreditation de 
S. E. M. Ahmed Bey Sofwan, premier Ambassadeur de 
l’lndonesie au Timor-Leste, est une bonne 
illustration des progres realises dans nos relations 
avec notre plus proche voisin. Les relations entre 
l’lndonesie et le Timor-Leste continueront de se 
renforcer a l’avenir, car il y a beaucoup de bonne 
volonte et d’esprit de cooperation et d’amitie entre 
nos deux gouvernements et nos deux peuples. 

Les negociations concernant les frontieres 
maritimes entre l’Australie et le Timor-Leste sont 
prevues a partir de septembre et le Timor-Leste est 
convaincu qu’un accord juste et equitable pourra etre 
conclu. Un accord sur les frontieres permanentes est 
indispensable pour la viabilite et la stabilite 
economiques futures du Timor-Leste. 

Justice et reconciliation sont une pierre 
angulaire de toute societe stable, en particulier dans les 
pays qui sortent d’un conflit, comme c’est le cas du 
notre. La Commission accueil, verite et reconciliation a 
joue un role important a cet egard. En ce qui concerne 
les travaux du Groupe des crimes graves, des progres 
ont ete enregistres, comme le constate le rapport du 
Secretaire general, au niveau des poursuites engagees 
contre les auteurs de ces crimes. Ma delegation espere 
que les travaux de ce Groupe des crimes graves 
s’acheveront selon les dispositions de la resolution 
1543 (2004) du Conseil de securite. Notre societe 
aimerait bien pouvoir tirer un trait sur le passe pour 
pouvoir se tourner resolument vers l’avenir. 

Le renforcement des capacites institutionnelles 
d’un certain nombre de secteurs clefs de 
Tadministration publique tels les finances, la justice, 
l’infrastructure et la planification economique est 
critique pour que le Gouvernement puisse mener a 
bien ses efforts d’edification de la nation. A cet egard, 
le Timor-Leste en appelle au Conseil de securite, a la 
communaute internationale et a ses partenaires de 
developpement pour qu’ils continuent d’appuyer le 
Timor-Leste en lui fournissant des conseillers dans ces 
secteurs clefs afin de guider leurs homologues et d’en 
renforcer les capacites. 


Pour terminer, en depit de quelques progres et des 
previsions de croissance economique chiffrees a 1 % 
du produit interieur brut, 1’elimination de la pauvrete, 
l’investissement, le renforcement des capacites 
nationales et la creation d’emplois demeurent des 
preoccupations primordiales du Gouvernement. A cet 
egard, l’appui non dementi de la communaute 
internationale et de nos partenaires de developpement 
est critique si nous voulons reussir le developpement 
economique et social envisage dans le Plan de 
developpement national et pour la consolidation des 
progres deja enregistres et le maintien de la paix et de 
la stabilite. 

Le President (parle en russe) : Je remercie le 
representant du Timor-Leste des aimables paroles qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de 
l’lndonesie. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Jenie (Indonesie) {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir donne a ma 
delegation l’occasion de participer au debat sur la 
question a l’ordre du jour du Conseil de securite 
consacre a la situation au Timor-Leste. Nous vous 
felicitons egalement, Monsieur, d’assumer la 
presidence du Conseil pour ce mois. Ma delegation 
aimerait egalement remercier le Secretaire general pour 
son rapport publie sous la cote S/2004/669 du 13 aout 
2004, qui a ete presente aujourd’hui par M. Hedi 
Annabi. 

Comme les membres du Conseil s’en 
souviendront, l’lndonesie n’a jamais cesse d’appuyer 
les travaux de la Mission d’appui des Nations Unies au 
Timor oriental (MANUTO). A cet egard, nous sommes 
heureux de voir que le rapport fait etat des diverses 
mesures prises par le Gouvernement timorais en vue 
d’atteindre l’autosuffisance. L’lndonesie a toujours 
nourri l’espoir que la MANUTO aiderait le Timor- 
Leste a atteindre cet objectif dans les plus brefs delais. 

L’lndonesie accorde une grande importance a ses 
relations avec le Timor-Leste. Effectivement, comme 
mon collegue, l’Ambassadeur Jose Guterres, l’a deja 
indique le mois dernier, le Gouvernement de la 
Republique d’Indonesie a releve le niveau de sa 
representation diplomatique a Dili en y affectant un 
ambassadeur en vertu du decret presidentiel numero 60 
du 26 juillet 2004. Notre ambassadeur aupres du 
Timor-Leste a presente ses lettres de creance au 
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President Xanana Gusmao ce mois-ci. Je partage 
l’espoir de mon collegue Jose que cette evolution 
renforcera nos liens grandissants avec le Timor-Leste. 

De meme, le 30 juin 2004, les Ministres des 
affaires etrangeres des deux pays se sont rencontres a 
Bali pour discuter des efforts a faire en vue de 
renforcer la cooperation bilaterale, l’accent ayant ete 
particulierement mis sur la question des frontieres. Les 
membres du Conseil ne sont peut-etre pas sans savoir 
que le Sous-Comite technique charge de la demarcation 
des frontieres et de la reglementation, constitue 
d’experts en la matiere issus des deux pays, a tenu 
11 reunions au cours de la periode 2001-2004. Le 
Sous-comite a accompli d’importants progres en 
identifiant 907 points geographiques de frontiere 
internationale dans les regions frontalieres separant les 
deux pays. Cela est important, car ces points 
geographiques represented environ 90 % de la 
frontiere terrestre que partagent les deux pays. Grace a 
ces progres, il reste seul 10 % environ de la zone 
frontaliere a couvrir. 

Je suis heureux d’informer les membres du 
Conseil de securite qu’a leur reunion, les Ministres se 
sont mis d’accord sur la teneur de l’accord provisoire 
entre le Gouvernement de la Republique d’Indonesie et 
le Gouvernement de la Republique democratique du 
Timor-Leste sur la frontiere terrestre et qu’ils le 
presenteront aux chefs de Gouvernement pour examen. 
Je prends note du fait que cette evolution a ete 
favorablement accueillie au cours du debat 
d’aujourd’hui. Le projet d’accord provisoire souligne 
les efforts energiques deployes par les deux Etats pour 
faciliter la conclusion du premier accord frontalier 
jamais conclu entre les deux nations et jette les bases 
d’un accord frontalier complet. A cet egard, nous 
sommes heureux de signaler que le rapport du 
Secretaire general reconnait les progres realises lors de 
la reunion que la Commission mixte de la frontiere a 
tenue en juin et de la reunion ulterieure des Ministres 
des affaires etrangeres. 

J’aimerais en outre attirer l’attention du Conseil 
sur une declaration recente du Ministre des affaires 
etrangeres du Timor-Leste au sujet de l’ile de Batek - a 
laquelle il est fait reference dans le rapport du 
Secretaire general du 13 fevrier 2004 (S/2004/117) - 
sur la question de savoir si elle appartient a TIndonesie 
ou au Timor-Leste. Dans une declaration a la presse a 
Tissue de la reunion entre les Ministres des affaires 
etrangeres de TIndonesie et du Timor-Leste le 15 aout 


2004, M. Ramos Horta a declare que Tile de Batek 
etait placee sous la souverainete de TIndonesie, 
ajoutant qu’il serait gre a TIndonesie d’accorder aux 
Timorais de Oekusi le droit de se rendre sur Tile pour y 
perpetuer leurs rites et leurs traditions. 

Avant de terminer, je voudrais evoquer la 
decision prise le 17 juin 2004 par le Bureau du 
Coordonnateur des Nations Unies pour les questions de 
securite en vue de faire passer le statut en matiere de 
securite dans la region ouest du Timor de la phase V a 
la phase IV. Bien qu’elle soit arrivee tardivement, cette 
decision est la preuve d’une amelioration de la securite 
dans la region frontaliere. Nous esperons que 
T amelioration continue de la securite sera prise en 
compte et que Ton pourra faire passer la securite a un 
niveau normal. 

L’lndonesie et le Timor-Leste sont Tune et Tautre 
determines a entreprendre des politiques de 
conciliation et prospectives dans Tinteret de leurs 
populations et de leur developpement. Les deux nations 
ont choisi de renforcer leur cooperation sur la base de 
politiques mutuellement benefiques. Dans ce contexte, 
il importe que la MANUTO et la communaute 
internationale continuent d’appuyer les liens bilateraux 
cordiaux et croissants entre TIndonesie et le Timor- 
Leste. 

Le President (parle en russe) : Je remercie le 
representant de TIndonesie des aimables paroles qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de 
TAustralie. Je Tinvite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Dauth (Australie) (parle en anglais) : 
J’apprecie le fait que ces jours-ci nous essayons de 
limiter les formules de politesse pour ameliorer 
Tefficacite des travaux du Conseil de securite. Mais il 
serait malvenu de ma part, alors que je prends la parole 
devant le Conseil pour la premiere fois depuis votre 
arrivee, Monsieur le President, de ne pas vous 
souhaiter la bienvenue a New York et de ne pas vous 
feliciter pour la faijon tres efficace dont vous assumez 
la presidence du Conseil pour ce mois. C’est pour moi 
un plaisir d’etre ici aujourd’hui. 

L’Australie se felicite de T excellent rapport du 
Secretaire general (S/2004/669) sur la Mission d’appui 
des Nations Unies au Timor oriental (MANUTO) ainsi 
que de Texpose tres complet et utile presente ce matin 
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par mon ami Hedi Annabi. Comme l’indique le rapport, 
la MANUTO continue de realiser des progres 
importants dans l’execution de son mandat en facilitant 
la transition du Timor-Leste vers l’autosuffisance. De 
nombreux defis persistent toutefois, y compris la mise 
en place des secteurs de la police et de la justice. 

Bien que le Conseil n’ait pas a se prononcer avant 
novembre, nous sommes d’avis que la MANUTO 
devrait etre maintenue dans sa forme actuelle jusqu’en 
mai 2005. Nous ne sommes pas favorables a un retrait 
anticipe ou a une reduction des effectifs de police ou 
militaires de la mission. 

Nous partageons revaluation du Secretaire 
general selon laquelle les institutions timoraises 
chargees de Tordre public, y compris le Groupe 
d’intervention rapide, necessitent une formation et des 
effectifs supplementaires pour renforcer leurs 
competences techniques et leur valeur professionnelle. 
On en a beaucoup parle ce matin, mais les evenements 
survenus les 19 et 20 juillet lors de la manifestation des 
veterans ont souligne la necessite d’un renforcement 
continu des capacites au sein des services de police 
nationale du Timor-Leste. J’apprecie particulierement 
les observations de notre collegue l’Ambassadeur 
Guterres au sujet des mesures que son gouvernement 
prend a cet egard. Je pense que cela souligne egalement 
l’utilite d’avoir un groupe international de renforts de 
police en cas d’urgence en place jusqu’au 20 mai 2005. 
Ce groupe doit, a notre avis, conserver son effectif 
actuel. II importe que la MANUTO continue 
d’accorder au Timor-Leste le temps de renforcer ses 
principals institutions et de consolider les acquis 
obtenus jusqu’a maintenant. 11 importe egalement que 
ce temps soit utilise de faqon efficace et rentable. 

J’ai le plaisir d’informer le Conseil que le 
programme de formation de la police conjointement 
mene par TAustralie et le Royaume-Uni - il a ete lance 
en juillet dernier, avec une enveloppe de 32 millions de 
dollars australiens pour une periode de quatre ans et 
demi - suit son cours de faijon tres satisfaisante. Je me 
rejouis d’ailleurs que d’autres orateurs en aient fait 
mention. Le programme a ete bien accueilli par le 
Gouvernement timorais. Nous continuerons d’aider 
notre voisin a offrir de nouvelles perspectives et la 
stabilite au peuple timorais, avant toute chose par 
Tintermediate de nos 100 soldats et 17 policiers 
detaches aupres de la Mission des Nations Unies en 
cours ainsi qu’a travers nos vastes programmes d’aide 
au developpement, de police et de defense. 


11 a beaucoup ete question ce matin des 
negociations concernant la frontiere maritime entre 
l’Australie et le Timor-Leste. Je puis dire clairement 
que mon pays, plus que tout autre, est parfaitement 
conscient de Timportance de ces negociations. Pas plus 
tard que le 11 aout, notre Ministre des affaires 
etrangeres, M. Downer, a rencontre son homologue 
timorais, M. Ramos-Horta, pour s’entretenir avec lui 
de cette question. J’ai le plaisir d’annoncer au Conseil 
que cet entretien a permis de realiser un grand pas en 
avant et que l’Australie et le Timor-Leste sont a present 
en passe d’arreter les grandes lignes d’un accord sur la 
frontiere maritime permanente. Nos deux pays suivent 
une demarche novatrice qui preserve aussi bien les 
interets fondamentaux de l’Australie que ceux du 
Timor-Leste. Pour sa part, l’Australie croit en la force 
de sa position juridique, la souverainete etant 
egalement une question determinante. Nous esperons 
pouvoir, le plus rapidement possible, travailler main 
dans la main avec le Timor-Leste au reglement des 
questions en suspens. A cet egard, je signale que la 
deuxieme serie de negociations devrait se tenir le mois 
prochain, en septembre. 

Comme les membres le savent, l’Australie 
contribue de faqon essentielle a l’appui international 
qui est offert a la nouvelle nation. On peut nous faire 
confiance, en tant que voisin et ami, pour poursuivre 
ces efforts. 

Le President (parle en russe) : Je remercie le 
representant de l’Australie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant des Pays-Bas. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. van den Berg (Pays-Bas) {parle en anglais) : 
J’ai l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne. Les pays candidats, la Bulgarie, la Croatie, 
la Roumanie et la Turquie, les pays du Processus de 
stabilisation et d’association, l’Albanie, la Bosnie- 
Herzegovine, la Serbie-et-Montenegro et l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine, et les pays de 
l’Association europeenne de libre-echange, membre de 
l’Espace economique europeen, l’lslande, le 
Liechtenstein et la Norvege, s’associent a la presente 
declaration. 

Depuis la reconnaissance de son independance, le 
20 mai 2002, le Timor-Leste a ete confronte a plusieurs 
problemes qui n’etaient pas mineurs, c’est le moins que 
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Ton puisse dire. Mais le Gouvernement du 19l c Etat 
Membre de l’Organisation des Nations Unies a fait 
montre de courage et de determination en s’attaquant a 
ces problemes, avec succes dans certains cas. L’Union 
europeenne rend done hommage au peuple timorais 
pour les resultats monumentaux qu’il a atteints, 
donnant du meme coup une impulsion au 
developpement economique et social, au bon 
fonctionnement des institutions, a la consolidation de 
1’administration civile ainsi qu’a la mise en place d’un 
cadre juridique et de plusieurs secteurs des forces de 
security, lesquelles, nous l’esperons, parviendront a 
definir leur role et leurs responsabilites ainsi qu’a 
developper une culture de transparence et de 
responsabilite. 

Par ailleurs, l’Union europeenne felicite les 
Gouvernements timorais et indonesien de s’etre 
entendus en un temps record sur l’essentiel de leur 
frontiere commune. L’Union europeenne invite les 
deux gouvernements a etablir une cooperation durable 
autour des differents moyens de regler cette question 
delicate, tout en esperant qu’un accord benefique aux 
deux parties sera prochainement signe. 

L’Union europeenne sait que rien de ce qui a ete 
realise au Timor-Leste n’aurait pu l’etre aussi vite sans 
l’intervention et le soutien de l’ONU. L’Union 
europeenne voudrait redire toute son admiration aux 
hommes et aux femmes qui ont contribue au succes de 
la mission sous la direction competente de l’ancien 
Representant special Kamalesh Sharma et de M. 
Sukehiro Hasegawa, aujourd’hui. L’Union europeenne 
est convaincue que l’ONU conservera un role central 
dans le renforcement des capacites du Timor-Leste et 
dans la definition de ses grands axes politiques. 

Malgre les succes eclatants qui ont ete obtenus 
dans la plupart des domaines et les progres plus timides 
qui ont ete enregistres dans d’autres, l’Union 
europeenne est au regret de dire qu’elle observe encore 
une source de vives preoccupations. Mettre fin a 
Timpunite et instaurer une culture de transparence et 
de responsabilite, telle est Tune des taches 
fondamentales que doit remplir le Timor-Leste 
independant. L’Union europeenne a toujours soutenu 
les efforts visant a traduire en justice les auteurs des 
crimes graves qui ont ete commis en 1999. Plusieurs 
actions dans ce sens ont ete entreprises et, desireuse de 
laisser le benefice du doute ainsi que la possibility de 
respecter les normes internationales aux mises en 
jugement des auteurs presumes d’exactions, l’Union 


europeenne s’est jusqu’ici abstenue, en regie generate, 
de faire des commentaires publics trop explicites a ce 
sujet. 

Mais l’Union europeenne considere a present que 
Ton s’est ecarte du chemin conduisant a la justice et a 
la fin de Timpunite. Les mises en jugement pour 
crimes graves, bien qu’effectuees de faqon competente, 
n’ont pas debouche sur le proces de tous les 
responsables, dans la mesure ou un grand nombre des 
inculpes sont toujours presumes a Texterieur des 
frontieres du Timor-Leste. L’Union europeenne engage 
done vivement les Etats Membres de l’ONU a preter, 
comme le demande le Secretaire general, toute la 
cooperation, pour que ces responsables de crimes 
graves ne jouissent pas de Timpunite. Ce probleme 
devient de plus en plus urgent, etant donne que les 
activites du Groupe des crimes graves prendront fin en 
mai 2005, conformement au mandat actuel de la 
MANUTO. 

L’Union europeenne prend note avec inquietude 
de la recente annulation, a Jakarta, de condamnations 
qui avaient ete prononcees par le Tribunal special 
indonesien charge de juger les atteintes aux droits de 
l’homme commises au Timor oriental. L’Union 
europeenne espere que les proces se derouleront dans 
le respect des normes internationales, que le 
Gouvernement indonesien s’est vivement engage a 
appliquer. Nous esperons que le Gouvernement 
indonesien fera tout son possible pour assurer la 
credibility du processus judiciaire. A cet egard, l’Union 
europeenne entend appuyer toute mesure qui sera prise 
dans ce sens par Tensemble des acteurs concernes, y 
compris par le Secretaire general. 

Le President (parle en russe ) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant du Japon. Je 
Tinvite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Haraguchi (Japon) {parle en anglais) : 
Merci, Monsieur le President, d’avoir organise cette 
seance publique sur la situation au Timor-Leste. 

Je voudrais egalement remercier le Sous-Secretaire 
general Annabi de son expose detaille. 

Lors de la derniere seance publique sur cette 
question, j’ai exprime le point de vue du Japon, a 
savoir que, si Ton veut que le Timor-Leste soit 
considere comme une operation de maintien de la paix 
veritablement reussie, la Mission d’appui des Nations 
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Unies au Timor oriental (MANUTO) devait mener a 
bien ses activites et atteindre ses objectifs durant cette 
derniere periode de 12 mois. II est done essentiel de 
parachever au cours de cette periode la transition de la 
phase d’operation de maintien de la paix, destinee a 
regler le conflit, a la phase suivante consacree aux 
activites de developpement, menees par des canaux 
bilateraux et par les institutions internationales 
pertinentes. 

De ce point de vue, mon gouvernement prend 
note avec satisfaction des progres decrits dans le 
rapport du Secretaire general (S/2004/669). Le Timor- 
Leste a continue a enregistrer des avancees constantes 
dans le domaine de 1’administration et dans le secteur 
de la justice, tandis que, dans celui de la securite, les 
organismes charges du maintien de l’ordre et les forces 
armees ont continue a se developper et a gagner en 
maturite. 11 est crucial que le Timor-Leste maintienne 
cet elan pour parvenir a son independance durable, et 
le Japon continuera a offrir tout son appui a cette fin. 

Nous sommes, dans le meme temps, preoccupes 
par l’observation contenue dans le rapport que les 
travaux de delimitation de la frontiere terrestre entre le 
Timor-Leste et l’lndonesie n’avancent pas rapidement. 
Le Japon attend des deux pays qu’ils continuent de 
faire tous les efforts possibles pour resoudre cette 
question. 

La manifestation d’anciens combattants qui a eu 
lieu a Dili en juillet et le dialogue politique, organise 
samedi dernier entre les dirigeants gouvernementaux et 
les representants de plusieurs groupes d’anciens 
combattants, leurs veuves et leurs orphelins souligne 
Timportance de la reinsertion de ces groupes dans la 
societe au sens large. C’est pourquoi, le programme de 
redressement, d’emploi et de soutien en faveur des 
anciens combattants du Timor-Leste, gere par le 
Programme des Nations Unies pour le developpement, 
et auquel le Japon a contribue genereusement, devrait 
recevoir la plus haute priorite. Nous demandons 
egalement aux Etats Membres de fournir leur appui a 
des activites similaires. 

Le Japon a joue un role majeur dans l’edification 
d’un Timor-Leste viable. Mon gouvernement a 
scrupuleusement respecte ses promesses d’accorder 
une aide allant jusqu’a 60 millions de dollars lors des 
trois premieres annees suivant l’independance, avec 
pour souci particulier la consolidation de la paix et la 
reconstruction dans les trois domaines clefs que sont 


l’agriculture, l’infrastructure et le developpement des 
ressources humaines. Nous avons deja investi 
57 millions de dollars dans des projets d’infrastructure, 
telles que les routes, l’electricite et 
l’approvisionnement en eau dans le district de Dili. Le 
groupe de genie et le personnel du quartier general de 
nos propres forces de defense nationale ont recemment 
acheve leur mission et sont rentres au Japon. Dans le 
meme temps et a la demande du Gouvernement 
timorais, le Japon a cede a ce dernier l’equipement du 
groupe de genie, qui comprenait notamment diverses 
sortes de vehicules pouvant etre utilises pour construire 
des routes, dans l’espoir que cela Taidera ainsi a 
repondre aux besoins sur le terrain. 

Mon gouvernement fournit egalement des efforts 
dans le domaine du transfert des technologies en 
detachant des groupes du « pouvoir civil », composes 
d’anciens membres du groupe de genie ainsi que des 
specialistes du genie civil, afin de former les 
fonctionnaires du Gouvernement timorais au 
fonctionnement, a l’entretien et a la gestion de 
l’equipement et du materiel donnes. Nous estimons 
qu’un tel appui va non seulement representer une 
nouvelle possibilite pour la cooperation internationale 
du Japon en faveur de la paix, mais egalement 
contribuer a ameliorer la vie de la population, element 
fondamental du processus d’edification de la nation 
actuellement en cours au Timor-Leste. 

En dernier lieu, je voudrais souligner une fois 
encore combien cette derniere periode de 12 mois sera 
decisive pour le Timor-Leste. Le Gouvernement 
japonais est convaincu que, grace aux efforts de la 
MANUTO et de la population timoraise, et sous la 
direction de ses dirigeants avises, la stability et les 
bases du developpement seront renforces au Timor- 
Leste et que l’operation de maintien de la paix des 
Nations Unies menera a bien sa mission. 

Le President (parle en russe ) : L’orateur suivant 
est le representant du Portugal. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Macieira (Portugal) {parle en anglais) : Je 
voudrais vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir convoque la presente seance et remercier le 
Secretaire general pour son dernier rapport sur la 
situation au Timor-Leste (S/2004/669), le Representant 
special Hasegawa et son equipe pour l’excellent travail 
accomplis jusqu’ici, ainsi que le Sous-Secretaire 
general Annabi de son expose. 
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Le Portugal souscrit pleinement a la declaration 
faite par le representant des Pays-Bas au nom de 
l’Union europeenne. Je me contenterai done d’ajouter 
quelques observations en notre nom propre. 

Le rapport du Secretaire general indique 
clairement que le Timor-Leste a fait d’importants 
progres vers l’autosuffisance. II a adopte de nouvelles 
lois et a assume avec succes la responsabilite de sa 
securite interieure et exterieure, alors que 
Tadministration publique, les organismes charges du 
maintien de l’ordre et les forces armees ont tous 
continue a se developper. 

II apparait clairement toutefois qu’il reste encore 
beaucoup a faire, en particulier s’agissant de la 
securite, comme les recents affrontements entre 
groupes d’arts martiaux le montrent. Ces evenements 
mettent en relief les importants defis d’ordre 
socioeconomique que le Timor-Leste doit aujourd’hui 
relever, notamment Talienation des jeunes, le chomage 
et la pauvrete. 

Un facteur tout aussi important pour le 
developpement viable et durable du Timor-Leste est 
l’achevement des negociations sur les frontieres avec 
ses deux voisins, a savoir l’Australie et l’Indonesie. 
Dans le dernier cas, des evenements positifs sont 
intervenus concernant la delimitation de la frontiere 
terrestre commune, pour lesquels l’engagement des 
dirigeants des deux pays a ete crucial. A ce sujet, nous 
encourageons les deux pays a regler rapidement les 
questions en suspens. 

Des negociations encourageantes sont egalement 
en cours avec l’Australie concernant la frontiere 
maritime. A cet egard, je voudrais rappeler ce que 
Mme Ana Pessoa Pinto, Ministre a la presidence du 
Conseil des ministres du Timor-Leste, a declare lors de 
la seance du Conseil en mai dernier : 

« La position de mon gouvernement sur la 
question est claire et simple : nous sommes en 
droit d’avoir une frontiere maritime juste et 
equitable avec nos deux voisins, TAustralie et 
l’Indonesie; et nous sommes guides par les 
principes du droit international et par la 
jurisprudence. » ( S/PV.4965, p. 23) 

Mes dernieres observations ont trait a la 
responsabilite de la communaute internationale et du 
Conseil de securite envers le Timor-Leste s’agissant de 


mettre fin a l’impunite et de promouvoir la 
responsabilite et la transparence. 

En septembre 1999, le peuple timorais a accorde 
une confiance sans reserve aux Nations Unies. Nous 
savons tous ce qui s’est produit. Une campagne 
premeditee de terreur a force des dizaines de milliers 
de personnes a fuir dans les montagnes, alors que 
d’autres etaient regroupees et contraintes de quitter le 
pays. Des individus ont ete massacres, des biens pilles 
et plus de 80 % des infrastructures du pays ont ete 
detruites. 

Dans ce contexte, le Gouvernement indonesien 
avait assure que les responsables de ces violations 
flagrantes des droits de l’homme et du droit 
international seraient traduits en justice. La 
communaute internationale a compte sur cette 
promesse. 

Le Portugal souhaite rappeler T engagement pris 
par le Gouvernement indonesien de traduire en justice, 
dans le contexte du respect des normes internationales 
de justice et d’equite, les responsables de violations 
des droits de l’homme et du droit humanitaire au 
Timor-Leste. Toutefois, les verdicts n’ont pas abouti a 
une sanction proportionnee des violations des droits de 
l’homme qui ont eu lieu au Timor-Leste. 

En outre, l’annulation recente par une cour 
d’appel des condamnations prononcees a l’encontre de 
quatre officiers de l’armee et de la police, initialement 
reconnus coupables d’avoir commis des atrocites au 
Timor-Leste, est extremement decevante, de meme que 
la recente decision par laquelle, sur 18 accuses, 
seulement deux, qui se trouvent etre des civils 
d’origine timoraise, purgent effectivement une peine de 
prison. 

Nous voudrions souligner l’importance que nous 
accordons au respect des droits de l’homme et a la 
necessite de repondre des violations qui sont commises 
a leur encontre. A cet egard, le Portugal suit avec une 
grande attention les efforts du Secretaire general et de 
la communaute internationale pour que les travaux des 
structures mises en place pour enqueter sur les 
violations des droits de l’homme qui se sont produites 
au Timor-Leste trouvent une conclusion satisfaisante. 

Nous appuyons le Timor-Leste en tant que nation 
independante en paix avec elle-meme et avec ses 
voisins et pleinement integree a sa region. Comme par 
le passe, le Portugal restera determine et dispose a 
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contribuer a la consolidation et au developpement du 
Timor-Leste et aux efforts deployes par l’Organisation 
des Nations Unies a cet effet. 

Le President (parle en russe ) : Le prochain 
orateur sur ma liste est le representant de la Nouvelle- 
Zelande. Je l’invite a prendre place a table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Mackay (Nouvelle-Zelande) (parle en 
anglais) : J’aimerais tout d’abord remercier le 
Secretaire general de la preparation de ce rapport 
interimaire (S/2004/669). Comme cela avait ete prevu 
en avril, la Mission d’appui des Nations Unies au 
Timor oriental (MANUTO) est entree dans une phase 
de consolidation finale. Un bilan, dresse sur trois mois 
des progres realises dans les principals taches du 
mandat constitue un bon moyen de determiner quels 
domaines appellent une attention particuliere, tandis 
que le Conseil se prepare a ce qui sera sans doute le 
dernier renouvellement du mandat, en novembre. 

Nous voyons de nombreuses evolutions positives 
dans l’ensemble des institutions civiles. Des progres 
satisfaisants ont ete realises dans la delimitation de la 
frontiere terrestre entre le Timor-Leste et l’Indonesie, 
et un accord definitif est attendu dans les prochaines 
semaines. D’importantes lois ont ete adoptees dans les 
domaines de la justice et des droits de l’homme, et les 
preparatifs des elections parlementaires de 2006 
suivent leur cours. Nous felicitons le Gouvernement de 
Timor-Leste de sa determination de relever les defis 
considerables auxquels il est confronte a la tete d’une 
petite nation, nee d’hier, qui dispose de ressources et 
de capacites limitees. 

Dans le secteur de la securite, nous convenons 
qu’il reste des problemes majeurs relatifs au 
renforcement des capacites de l’infrastructure 
securitaire du Timor-Leste, surtout en ce qui concerne 
les forces d’intervention rapide. Nous attendons avec 
interet de lire dans le prochain rapport, de nouveaux 
conseils sur les moyens de poursuivre la formation des 
forces de police et de securite. 

Nous continuons a appuyer vigoureusement les 
travaux du Groupe des crimes graves et des 
Commissions speciales en tant que composantes 
essentielles d’une demarche soutenue par la 
communaute internationale pour que justice soit faite 
en ce qui concerne les crimes commis au Timor-Leste 
en 1999. Nous jugeons encourageante la nouvelle que 
le Groupe des crimes graves a prepare une strategie 


d’achevement de ses travaux, conformement au 
calendrier fixe par le Conseil de securite dans la 
resolution 1543 (2004). Au niveau bilateral, nous avons 
egalement apporte un appui resolu aux travaux de la 
Commission accueil, verite et reconciliation, qui 
complete le travail du Groupe des crimes graves en 
traitant des crimes de moindre importance. 

La Nouvelle-Zelande a toujours dit que les 
individus responsables des crimes commis au Timor- 
Leste en 1999 doivent etre traduits en justice 
conformement aux normes du droit international. Nous 
sommes profondement inquiets de voir que les 
mecanismes ad hoc etablis dans ce but semblent avoir 
echoue. II nous semble inadmissible que la 
communaute internationale tolere un climat 
d’impunite. Si des mecanismes nationaux ne sont pas a 
meme d’assurer la justice, nous estimons que 
l’Organisation des Nations Unies et le Conseil de 
securite ont un role a jouer pour veiller a ce que les 
coupables rendent des comptes et que tous puissent 
voir que justice a ete faite. 

Nous jugeons encourageante la participation 
d’institutions, de fonds et de programmes des Nations 
Unies a une large gamme d’activites au Timor-Leste. 
La transition d’une action de maintien de la paix a une 
action de developpement classique est, pour l’ONU, un 
element essentiel de la phase de consolidation de cette 
mission, et il nous semble tres judicieux que ces 
questions soient abordees dans un rapport sur 
l’avancement de la mission de maintien de la paix. 
Nous encourageons l’ONU a chercher les occasions de 
faire part aux donateurs de son evaluation des 
principals taches qui restent a remplir. Nous pensons 
qu’a l’heure ou elle prepare le depart prevu des 
effectifs de maintien de la paix, l’annee prochaine, des 
informations sur ce que l’ONU juge essentiel pour 
l’appui au Timor-Leste peuvent s’averer utiles aux 
processus d’assistance bilaterale menes par d’autres 
gouvernements. 

Le President (parle en russe ) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant de la Malaisie. Je 
1’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Rastam (Malaisie) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je vous adresse mes sinceres 
felicitations pour votre accession a la presidence du 
Conseil de securite ce mois-ci. Je felicite egalement le 
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representant permanent de la Roumanie de la maniere 
dont il a conduit les travaux du Conseil le mois dernier. 

C’est avec satisfaction que ma delegation 
s’adresse au Conseil de securite au sujet de la situation 
au Timor-Leste, trois mois apres l’adoption de la 
resolution 1543 (2004) du Conseil de securite. Nous 
temoignons notre sincere gratitude au Secretaire 
general pour son rapport (S/2004/669) sur 
l’avancement des activites de la Mission d’appui des 
Nations Unies au Timor oriental (MANUTO) et au 
Sous-Secretaire general M. Hedi Annabi pour sa 
presentation claire et complete du rapport ce matin. 
Nous saluons le Representant special du Secretaire 
general, M. Sukehiro Hasegawa, son predecesseur 
M. Kamalesh Sharma, et les membres des composantes 
civile, militaire et policiere de la MANUTO pour leur 
devouement et leurs contributions inestimables au 
processus d’edification nationale au Timor-Leste. 

Je constate avec plaisir que les activites menees 
par l’Organisation des Nations Unies et, en particulier, 
les contributions apportees par la MANUTO ont 
continue a ouvrir la voie a des progres au Timor-Leste. 
L’ONU a joue un role important s’agissant d’assurer la 
securite et d’aider le pays a emerger du conflit. 
L’Organisation a aide a susciter le developpement 
d’institutions politiques, economiques, sociales, 
juridiques et judiciaires. Nous relevons en particulier 
l’appui prete a l’administration publique, au systeme 
judiciaire et a la justice dans le domaine des crimes 
graves, ainsi qu’au developpement de forces de l’ordre 
et a la securite et la stabilite du Timor-Leste. 

Le rapport du Secretaire general signale que les 
progres realises a ce jour ont permis de reduire les 
effectifs internationaux sur le terrain. Sur ce point, ma 
delegation note avec satisfaction que le Gouvernement 
timorais a pris plusieurs mesures importantes en vue 
d’assurer l’autosuffisance du pays et qu’il a 
formellement assume la responsabilite de la securite 
interieure et exterieure du pays a compter du 20 mai. 
Dans le meme temps, nous prenons note de 
Taffirmation du Secretaire general selon laquelle « tant 
que le revenu national ne sera pas suffisant, la mise en 
place d’institutions nationales viables continuera de 
dependre de l’aide internationale» (S/2004/669, 

par. 2). C’est la en effet un aspect important dont doit 
tenir compte la communaute internationale, y compris 
le Conseil de securite. La Malaisie agira au maximum 
de ses capacites pour aider a appuyer les efforts 


louables du Gouvernement du Timor-Leste en vue de 
realiser de nouveaux progres. 

Nous jugeons encourageante T adoption 
d’importants outils legislates mettant en place les 
cadres juridiques et institutionnels, et nous saluons 
aussi les efforts soutenus en vue de promouvoir une 
culture de dialogue politique sans entraves et de 
resolution des problemes bilateraux. Ces avancees 
n’auraient pas ete possibles sans l’engagement, la 
determination et la ferme resolution des dirigeants du 
pays, ni sans l’appui du peuple timorais d’une faqon 
generale. 

11 est encourageant de noter que s’engagera le 
mois prochain, en septembre, la nouvelle serie de 
negociations entre le Timor-Leste et l’Australie sur le 
partage des ressources en petrole et en gaz naturel de la 
region. Nous souhaitons que ces negociations soient 
couronnees de succes, afin qu’elles puissent fournir au 
peuple du Timor-Leste la possibilite de renforcer 
l’efficacite des institutions de l’Etat, de soutenir la 
stabilite et d’aider a ameliorer la situation 
socioeconomique du pays. A cet egard, ma delegation 
espere que les deux parties vont redoubler d’efforts en 
vue de parvenir le plus rapidement possible a une 
conclusion mutuellement benefique sur ce probleme. 

Ma delegation juge aussi encourageants les 
efforts soutenus deployes aussi bien par le Timor-Leste 
que par l’lndonesie pour delimiter la frontiere terrestre 
entre les deux pays. Nous esperons que les discussions 
et contacts entre les deux pays aboutiront a un accord 
definitif concernant leur frontiere terrestre, qui 
permettra une meilleure gestion de la zone frontaliere, 
ouvrant la voie au developpement des relations 
bilaterales et de la cooperation entre ces deux voisins. 
Nous prenons aussi note des declarations faites par les 
representants permanents du Timor-Leste et de 
l’lndonesie au sujet d’autres efforts menes par les deux 
pays en vue de continuer a ameliorer leurs relations 
bilaterales, et nous les appuyons. 

Le Secretaire general a presente au Conseil son 
evaluation des progres realises par la MANUTO et des 
defis auxquels font face les Nations Unies au Timor- 
Leste. Nous prenons note de l’observation du 
Secretaire general selon laquelle il reste beaucoup a 
faire au cours des mois qui restent du mandat de la 
MANUTO. Il est evident qu’un appui international 
constant est necessaire et que, comme l’a souligne le 
Secretaire general dans son rapport, 
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«Des efforts bilateraux complementaires sont 
essentiels pour renforcer 1’administration 
publique [timoraise], la police et les forces 
armees afin qu’elles puissent acquerir 
durablement et dans de bonnes conditions les 
capacites necessaires. » {Ibid., «par. 46) 

En veillant a la veritable mise en oeuvre des lois 
adoptees pour creer les institutions chargees de la 
securite nationale, par exemple, il est note qu’il existe 
toujours un besoin significatif en ressources financieres 
et humaines. II est par consequent, indispensable que la 
communaute internationale accorde suffisamment de 
temps aux Timorais pour qu’ils acquierent les 
competences et l’experience necessaires, en particulier 
dans les fonctions cles pour lesquelles les competences 
locales font toujours defaut. La Malaisie a fourni des 
formations au developpement des ressources humaines 
dans un certain nombre de domaines. Nous sommes 
disposes a cooperer davantage avec le Gouvernement 
timorais. 

En tant que pays voisin, la Malaisie renouvelle 
son attachement au processus d’edification de la nation 
et au developpement du Timor-Leste. Nous avons 
offert une aide bilaterale et nous continuerons 
d’explorer de nouveaux domaines d’aide avec le 
Gouvernement timorais. Nous continuerons d’appuyer 
pleinement les activites des Nations Unies au Timor- 
Leste ainsi que les efforts du Gouvernement et du 
peuple de ce pays. 

Le President (parle en russe) : Je remercie le 
representant de la Malaisie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

Je donne maintenant la parole a M. Annabi pour 
qu’il reponde aux observations qui ont ete faites et aux 
questions qui ont ete posees. 


M. Annabi (parle en anglais) : II n’y avait 
qu’une seule question precise posee par le representant 
de la France. Je serai, par consequent, tres bref. 

Bien entendu, nous sommes parfaitement 
conscients des incidences de la decision de la Cour 
d’appel indonesienne de casser le jugement de 
culpabilite des fonctionnaires de police et des 
militaires indonesiens qui avaient ete condamnes pour 
des crimes graves commis au Timor-Leste en 1999. A 
cet egard, la position du Secretaire general est claire. II 
a souligne a de nombreuses reprises qu’il etait 
necessaire de veiller a ce que les responsables de 
crimes graves soient traduits en justice et qu’il ne 
devrait pas y avoir d’impunite pour les auteurs des 
crimes. 

Le Secretaire general a demande au Haut 
Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme 
de preparer un rapport complet sur les progres realises 
a ce jour dans les mises en jugement pour crimes 
graves, tant en Indonesie qu’au Timor-Leste. Nous 
nous attendons a ce que ce rapport soit acheve vers la 
fin de septembre ou au debut d’octobre. Nous serons 
alors mieux a meme d’envisager, sur la base du rapport 
et en consultation avec le Conseil de securite, quelles 
mesures prendre pour veiller a ce que les mises en 
jugement pour crimes graves se poursuivent et que 
l’impunite ne prevale pas. 

Le President (parle en russe) : Je remercie 
M. Annabi pour ses clarifications. 

11 n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 45. 
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